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I.  Présentation du Groupe Crédit Immobilier de 

France 
 

 

 

1.1. Le contexte de la résolution ordonnée  
      

Le 27 novembre 2013, la Commission européenne 

a approuvé le plan de résolution ordonnée  

(« le Plan è) et autoris® lõEtat ¨ d®livrer sa 

garantie définitive  au CIF (« le Protocole  ») 

moyennant sa rémunération ; ce protocol e entre 

lõEtat et le groupe CIF et les garanties définitiv es 

ont également été signés le même jour.  

Depuis cette date, le réseau Crédit Immobilier de 

France est un réseau bancaire géré en résolution 

ordonnée. 
 

Afin de garantir l'absence de distorsion de 

concurrence, le Plan pr®voit lõarr°t et 

l'interdiction de p roduire de nouveaux crédits 

immobiliers. Seule lõactivit® de gestion extinctive 

des encours existants perdure jusquõen 2035. 
 

La décision de la Commission européenne prévoit 

également la contribution des actionnaires aux 

charges liées à la résolution ordon née et la 

sanctuarisation des résult ats et produits dégagés 

par le Groupe. La société Crédit Immobilier de 

France Développement (« CIFD » ou la 

« Société è) sõengage ¨ maintenir ses fonds 

propres à un niveau correspondant à un ratio de 

solvabilité en fonds  propres de base de catégorie 

1 (au sens de l'article 26 du règlement (UE) 

n°  575/2013 du 26 juin 2013) calculé sur base 

consolidée au 31 décembre du dernier exercice 

clos, (ci-après désigné « Common Equity Ratio 

Tier One ») de 12 % minimum. Aussi, les 

commissions dues ¨ lõEtat peuvent-elles être 

différées, partiellement ou totalement, si leur 

paiement a pour cons®quence dõabaisser ce ratio 

en dessous de 12 %.  

Une augmentation de capital par voie dõ®mission 

dõune action de pr®f®rence a ®t® r®servée à 

lõEtat. D®cid®e par lõassembl®e g®n®rale 

extraordinaire de CIFD le 6 novembre 2013, elle a 

été réalisée le 28 novembre suivant. Elle permet 

¨ lõEtat en lõabsence de versement des 

commissions constituant sa rémunération de 

b®n®ficier dõune distribution pr®f®rentielle 

prélevée sur les sommes distribuables de CIFD.  

Selon les termes du protocole relatif à la mise en 

place de la garantie définitive, les modalités de 

suivi de la mise en ïuvre du Plan reposent : 
 

- dõune part, sur le comit® de suivi regroupant 

la Direct ion générale du Trésor, les dirigeants 

effectifs de CIFD et le  Commissaire du 

Gouvernement, et   
 

- dõautre part, sur lõexpert ind®pendant, 

désigné par CIFD dans des conditions agréées par 

lõEtat et la Commission europ®enne. Lõexpert 

indépendant, dont la dési gnation a été approuvée 

par la Commission européenne le 27 janvier 2014, 

est la société Duff & Phelps.  
 

Dans le cadre de la mise en résolution ordonnée 

du groupe Crédit Immobilier de France, le Plan 

prévoit notamment une simplification de la 

structure juri dique du Groupe et une 

centralisation de sa gouvernance.  
 

A lõissue de lõop®ration dõapports de titres et de  

rachat dõactions des minoritaires  en 2014, CIFD 

détenait  la quasi-totalité du capital des sociétés 

de financement du Groupe.  
 

Agréé en qualité de  société de financement, CIFD 

a absorbé toutes ses filiales financières 

opérationnelles au cours des exercices 2015, 2016 

et du premier semestre 2017 ainsi que les deux 

entités regroupant les fonctions supports du 

Groupe. 
 

La société Crédit immobilier de F rance 

D®veloppement est lõorgane central et la 

compagnie financière holding du réseau au sens 

des articles L.511-30 et L.517-1 du Code 

monétaire et financier.  
 

Au 31 décembre 2017, les établissements de 

crédit  du Groupe appartenant au réseau bancaire 

plac® sous lõ®gide de CIFD sont la Caisse Centrale 

du Crédit Immobilier de France ( « 3CIF ») et CIF 

Euromortgage (« CIFû »).  
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Le Groupe Crédit Immobilier de France e st structuré au 31 décembre 201 7 selon lõorganigramme  

ci-après.  

 

 
 

Structure simplifiée du Groupe CIF  

 
 

 

 

 

 

 

République F rançaise  

1 action de préférence  

 

 PROCIVIS UES-AP 

Union Economique et Sociale 

pour lõAccession ¨ la Propri®t® 

Organe fédérateur  

 

53 SACICAP 

Sociétés Anonymes Coopératives  

dõInt®r°t Collectif pour lõAccession 

à la Propriété  

99,67 % 

 99,99 %  99,99 % 

3CIF 

Caisse Centrale du Crédit 

Immobilier de France  

Etablissement de crédit 

agréé en qualité de banque  

 

CIFD 

Crédit Immobilier de France Dév eloppement  

Organe central et compagnie financière holding  

Agréé en qualité de société de financement  

CIFû 

CIF Euromortgage 

Etablissement de crédit 

spécialisé agréé en qualité 

de société de crédit foncier  
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1.2.  Chiffres clés et indicateurs de performance 
 
 
 
 

CCHHIIFFFFRREESS  CCLLEESS  DDUU  GGRROOUUPPEE  CCIIFFDD  
 
 

RESULTATS 
(en millions d'EUR) 

2015 2016 2017 

Produit net bancaire 217,1 162,4 102,1 

Coûts -189,9 -177,2 -152,4 

Résultat brut d'exploitation 27,2 -14,9 -50,3 

Coût du risque -406,5 -55,1 -31,7 

Résultat net -390,1 -104,7 -19,8 

 
       

EFFECTIFS 
(en ETP moyen annuel) 

2015 2016 2017 

Nombre d'effectifs(*) 966 865 765 

 
       

BILAN 
(en millions d'EUR) 

2015 2016 2017 

Encours de crédits (nettes de dépréciations) 22 027,5 18 425,9 14 765,2 

Total du bilan 27 359,4 23 040,4 18 599,1 

 
       

SOLVABILITE 
(en millions d'EUR) 

2015 2016 2017 

Fonds propres de base 1 321,0 1 211,1 1 197,0 

Actifs pondérés des risques 10 740 8 741 7 122 

Ratio common equity Tier 1 12,30% 13,86% 16,81% 

 
Nombre dôeffectifs(*) : les effectifs correspondent à la moyenne des effectifs en équ ivalent temps plein depuis le début de l'année 
2017. Ils excluent les mobilités externes par suspension de travail, les pré -retraites et les effectifs en congés de reclassement.  
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1.3. Les orientations stratégiques du Groupe  
 

 
1.3.1. La détermination des orientations stratégiques (2015 - 2017) 
 

Les orientations stratégiques du G roupe Crédit Immobilier de France ont été déterminées par le conseil 

dõadministration de la Soci®t® le 9 décembre 2015 et actualis®es au cours de lõann®e 2016. 
 

Les priorités du Groupe se traduisent par 14 chantiers répartis en 4 thématiques . 
 

Lõ®tat dõavancement des 14 chantiers prioritaires identifi®s dans le dossier des orientations stratégiques 

(« DOS è) a ®t® pr®sent® par le Directeur g®n®ral de la Soci®t® au conseil dõadministration le 12 avril 2017 

puis aux actionnaires de la Soci®t® r®unis lors de lõassembl®e g®n®rale ordinaire annuelle du 31 mai 2017. 
 

Lõavancement dans le calendrier pr®vu des actions inscrites dans les 14 chantiers prioritaires du DOS a 

permis :  

- de confirmer la valorisation du Groupe telle que pr®sent®e au cours de lõann®e 2016 ; 

- de respecter strictement les exigences conjointes de la décision de la Commission européenne, 

du Plan de résolution ordonnée et du Protocole signé entre lõEtat et le groupe CIF. 

 

 

i.  La simplification et lõefficacit® des structures 
 

La simplification et lõefficacit® des structures ont ®t® mises en ïuvre au cours de lõexercice 2015, 

avec dõune part, la réorganisation des grandes fonctions au sein des entités centr ales dès le mois 

dõoctobre 2015 et , dõautre part, la clarification de lõorganisation des fili¯res m®tier au sein du 

Groupe.  
 

La réalisation effective des fusions des filiales financières régionales intervenues aux cours des  

années 2015 et 2016 participe ¨ la mise en ïuvre de la simplification juridique et la centralisation 

de la gouvernance du Groupe.  

Lõachèvement de cette r estructuration sõest concr®tis® au cours de lõann®e 2017 avec lõabsorption 

par CIFD de la Banque Patrimoine et Immobilier et des deux entités CIF Services et  I-CIF 

regroupant les fonctions supports du Groupe CIF. La rationalisation du portefeuille des sociétés 

foncières du Groupe, débutée au cours du dernier trimestre 2017,  sõinscrit dans ce programme de 

simplification juridique.  
 

Lõharmonisation, la simplification et la clarification des procédures constituent un levier important 

dõaccroissement de lõefficacité  opérationnelle et une ®tape majeure dans la mise en ïuvre de la 

résolution ordonnée.  
 

Lõefficacit® op®rationnelle des structures a ®t® conduite au cours de lõexercice 2017 avec la 

définition  du plan dõ®volution des structures territoriales du Groupe prévoyant les fermetures de 

sites dõexploitation, la reprise dõune partie de lõactivit® de gestion et de recouvrement de 

créances par un prestataire externe  ; le regroupement des activités du Crédit Imm obilier de 

France sur deux sites exclusivement devant intervenir à compter de la fin de 2021 (Paris pour les 

services des entités centrales et les derniers services opérationnels devant être maintenus et 

Toulouse pour les services informatiques).  
 

 

ii.  Lõadaptation des Ressources Humaines  
 

La p®rennisation et la consolidation de lõaccord collectif de gestion s ociale et dõencadrement des 

réorganisations du 20 décembre 2013 (« AGS ») ont pour objectif, dans le contex te de résolution 

ordonn®e, de r®pondre ¨ des exigences en mati¯re sociale, dõemployabilit®, dõefficacit® collective 

et de qualit® de vie au travail des collaborateurs du Groupe. Cet objectif sõest concr®tis® par la 

signature le 30 juin 2016 de lõavenant N°2 ¨ lõAGS.  
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La renégociation des accords collectifs et des usages rel¯ve de ce chantier. Cõest dans ce cadre 

quõest intervenue au cours de lõexercice 2016 lõharmonisation des statuts sociaux du Groupe. 

Lõann®e 2017 a ®t® marqu®e notamment dõune part, par la reconduction et lõadaptation pour les 

exercices 2017 ¨ 2019 des dispositions de lõaccord de 2013 harmonisant les m®canismes 

dõint®ressement de lõUES CIF et, dõautre part, par la mise en adéquation des instances 

représentatives du personnel liée à  la simplification juridique des entit®s de lõUES. 
  

Enfin, la d®crue progressive et s®curis®e des encours de cr®dits cons®cutive ¨ lõarr°t de toute  

nouvelle production impose, conformément au plan de résolution ordonnée, un  ajustement 

régulier  des effectifs don nant lieu ¨ des PSE successifs sõinscrivant dans un calendrier pr®visionnel 

de lõordre dõun plan de sauvegarde de lõemploi par an.  

Dans ce cadre, la mise en ïuvre du projet de PSE 3, de grande ampleur,  est intervenue  au cours 

du second semestre 2017 et se poursuivra jusquõ¨ la fin du 1er trimestre 2018.  

 
 

iii.  Lõoptimisation de la gestion 
 

Lõoptimisation de la gestion comporte six chantiers prioritaires : 
 

¶ Lõoptimisation des encours sous garantie externe, avec en priorité la prévention des risques 

naissants et la gestion active des encours douteux  ainsi que lõexamen dõopportunit®s 

éventuelles de cessions dõactifs.  
 

Au cours de lõann®e 2017, parmi les actions men®es au titre de ce chantier figurent 

notamment la mise en place de cession de créances chirographaire s et la poursuite des 

travaux relatifs ¨ la construction dõun mod¯le dõarbitrage (co¾t du risque/co¾t de portage) 

pour les créances à risques du CIF ayant pour objet dõoptimiser lõactif net du Groupe. 
 

¶ Lõoptimisation des encours sous garantie interne, par la mise en ïuvre de mesures de 

rationalisation des circuits de refinancement et de pla cement du Groupe.  

Parmi les mesures mises en ïuvre au cours de lõexercice 2017 : la suppression du fonds 

commun de titrisation CIF Assets intervenue le 15 février 2017 permettant de simplifier les 

flux intra -groupe. 
 

¶ La ma´trise des frais g®n®raux et lõefficacit® de la proc®dure budg®taire, sõappuyant sur une 

procédure budgétaire renforcée  ainsi quõun suivi de sa r®alisation avec lõidentification 

dõ®ventuelles actions correctrices . 
 

¶ Le pilotage de la gestion, avec la poursuite de la mise en qualité des données de gestion 

entamée en 2014. 
 

¶ La sécurisation et la fiabilisation des processus comptables et financiers, avec notamment le 

renforce ment des équipes et des outils.  
 

¶ La gestion des actifs immobiliers par la finalisation de la structuration de la filière 

immobilière du Groupe.  Les travaux de valorisation des immeubles dõexploitation, en 

particulier les sièges parisiens, en gag®s d¯s la fin de lõann®e 2015, ont permis de m ettre en 

évidence un potentiel de plus -value élevées et de préparer dans les meilleures conditions leur 

cession débutée au cours de lõann®e 2017. 

 

 

iv.  La maîtrise des risques  
 

Ce chantier est consacré principalement à une refonte de la politique des risques e t du 

recouvrement, ¨ lõ®laboration dõun nouveau corpus de r¯gles avec comme objectif dõoptimiser la 

s®curisation de certains actifs et le rendement des op®rations de recouvrement. Il sõaccompagne 

dõun dispositif de pr®vention des risques op®rationnels.  
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Engagée en 2015, la remise à niveau de la Politique des risques a été réalisée  principalement  sur 

les risques de crédit, les risques opérationnels, les risques de non -conformité et les risques 

financiers.  

 

1.3.2. Le ɿʁɾɹɴʃ ɳÜ˞ʅɾɻʄʃɸɾɽ ɳʄ ʁ˞ʂɴɰʄ ʃɴʁʁɸʃɾʁɸɰɻ du Crédit Immobilier de France (2017 - 2021) 
 

Le conseil dõadministration a adopt®, dans sa s®ance du 31 ao¾t 2016, deux projets importants portant, 

lõun, sur lõactualisation des orientations strat®giques du Groupe, lõautre, sur lõ®volution du r®seau 

terri torial du CIF et ses impacts, pour la période 2017 ð 2021. 

Lõ®volution du r®seau territorial du CIF porte sur le transfert des activités de gestion et de recouvrement 

des créances de la Société opérées sur les sites de Toulouse et Poitiers et , potentiellem ent dans un second 

temps, Lille. Elle sõinscrit dans le cadre des chantiers prioritaires des o rientations stratégiques déterminées 

par le conseil dõadministration du 9 décembre 2015 et est strictement confor me au plan de résolution 

ordonn®e qui pr®voit lõenclenchement du processus de regroupement des plateformes à compter du 

troisième  trimestre 2016.  

 

Le chantier  du réseau territorial du Crédit Immobilier de France repose sur trois  objectif s :  
 

1) un objectif social  
 

Cet objectif procède de deux préoccupati ons : (i) préserver les emplois pouvant être pérennisés et (ii) 

promouvoir le reclassement des collaborateurs dont lõemploi ne pourra pas °tre sauvegard®. 

La pérennisation de certains emplo is sur le long terme sõop®rera gr©ce ¨ lõappui dõun partenaire, le Groupe 

MCS, inscrivant son intervention dans une perspective de long terme . Les emplois concernés sont ceux des 

fonctions gestion et reco uvrement des sites de Poitiers et Toulouse transférés en 2017, et, sous réserve du 

bon déroulement des opérations , du site de Lille en 2019.  

Le regroupement des activit®s gestion et recouvrement sur quatre ®tablissements actuels sõ®tablit sur un 

calendrier prévisionnel pour la période 2017 -2021, comportant la fermeture des sites dont la gestion des 

créances est transférée, selon le cas, aux établissements réceptacles du CIF ou au partenaire externe , le 

Groupe MCS. 

A compter de 2022, le Groupe CIF ne comptera plus que deux sites : Toulouse, pour les services 

informatiques, et Paris pour les services des entités centrales et  les derniers services opérationnels devant 

être maintenus.  

 

2) un objectif opérationnel   
 

Le regroupement de la gestion et du recouvrement sur un nombre limit® de sites de taille importante dõune 

part, et la gestion de dossiers excédentaires confiée à un prestataire externe  dõautre part, permette nt de 

maintenir le niveau de qual ité et de sécurité opérationnelle.  

 

3) un objectif patrimonial   
 

Ce projet permet de préserver lõactif net du Groupe dans des conditions conformes ¨ la valorisation 

présentée aux actionnaires.  

 

 

1.3.3. ɡÜɰɲʃʄɰɻɸʂɰʃɸɾɽ ɳɴ ɻɰ ɿʁɾɶʁɰɼɼɰʃɸɾɽ ʂʃʁɰʃ˞ɶɸʀʄɴ (2018 - 2021) 
 

Le document dõorientation strat®gique a fait lõobjet dõune actualisation pr®sent®e au conseil 

dõadministration de la Soci®t® le 21 f®vrier 2018. Cette actualisation est exposée dans le présent rapport, à 

la section X consacrée aux « Orientations et perspectives  ». 
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II.  Faits marquants de lõexercice 2017 
 

 
 

2.1. La poursuite de la résolution ordonnée du Groupe 
 

Afin de répondre aux objectifs fixés par le Plan, la mise  en ïuvre de la r®solution ordonn®e se trouve 

articulée autour de quatre étapes principales  :  

¶ la phase dõadaptation op®rationnelle impliquant notamment lõarr°t des activit®s de production,  

¶ la simplification juridique et  la centralisation de la gouvernance,  

¶ le regroupement des établissements opérationnels accompagnant la diminution de lõencours, 

¶ la gestion sur une structure opérationnelle et juridique simplifiée et centralisée.  

 

Les opérations de simplification du Groupe (2014 - 2017) 
 

Conformément au Plan,  la mise en place dõune 

gouvernance centralis®e et dõune structure 

juridique simplifiée vise à harmoniser les méthodes 

de gestion et à sécuriser le f onctionnement des 

entités du Groupe . Du fait de la réalisation 

effective  des opérations juridiques  conduites depuis 

2014, les encours de crédit des filiales financières 

opérationnell es (neuf sociétés de financement et un 

établissement de crédit)  sont désormais gérés en 

extinction au sein dõune structure unique, CIFD (la 

« Société »).  
 

Á Au cours de lõexercice 2014  

La réalisation définitive de l õapport des titres des 

sociétés de financement régionales («  SFR ») par les 

actionnaires autres que la Société est intervenue 

lors de lõAssemblée Générale Extraordinaire  de la 

Société du 10 décembre 2014. 
 

Á Au cours de lõexercice 2015  

La Société a été agréée par lõAutorit® de contrôle 

prudentiel et de Résolution en qualité de socié té de 

financement. Ce statut a ainsi permis le transfert à 

la Société, au fur et à mesure des fusions, de la 

gestion en extinction des encours de  crédits à la 

clientèle. La Société demeure organe central et 

compagnie financière holding.   

Lõabsorption progressive des filiales financ ières 

opérationnelles par CIFD a débuté au cours de 

lõexercice 2015 : CIF Rhône Alpes Auvergne le 1er 

juin 2015,  CIF Méditerranée et CIF Ouest le 1er 

décembre 2015.  
 

Á Au cours de lõexercice 2016 

Lõensemble des sociétés de financement régionales  

est fusionné au 31 décembre 2016 : CIF Sud-Ouest, 

CIF Centre Ouest et CIF Ile de France sont 

absorbées au premier semestre ; CIF Nord, CIF 

Bretagne et CIF Centre Est au second semestre 

2016.  

La Société a également modifié  ses statuts le 31 

mai 2016 pour permettre la gestion dõencours de 

prêts de tiers (Prêts Missions Sociales des SACICAP 

précédemment gérés par les SFR ou encours de prêts qui 

seraient cédés et gérés par la Société à la demande du 

cessionnaire).  
 

Á Au cours de lõexercice 2017 

Lõann®e 2017 voit lõach¯vement de la  

simplification juridique du G roupe prévue par le 

Plan avec les op®rations dõabsorption par la Soci®t® 

de la Banque Patrimoine et Immobilier  au 1er mai 

2017 et  des GIE CIF Services et GIE I-CIF au 1er juin 

2017.  
 

  

Le regroupement des établissements opérationnels (2017 - 2018) 

Après le transfert  en avril 2017 des sites de gestion 

et de recouvrement de Poitier s et de Toulouse au  

groupe MCS, la restructuration du réseau territorial 

a été initiée  avec la fermeture  des établissements 

de Bretagne et dõIle de France le 31 ao¾t 2017.  
 

Cette restructuration sõest poursuivie  

le 31 décembre 2017 avec la fermeture des  

établissements de Dijon -Nancy, Nantes-Ifs et

Montpellier.  
 

La  reconfiguration du réseau territorial,  avec la 

concentration à compter du 1 er janvier 2018 des 

activités régionales de gestion et de recouvrement 

des créances sur les établissements de Lille,  

Lyon/Grenoble, Marseille et Paris  constitue une 

étape très importante  du déroulement de la 

résolution ordonnée.  
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2.2.  Les actions de simplification juridique conduites en 2017   
 
2.2.1. La fusion absorption de la Banque Patrimoine et Immobilier    
 

Conformément  au Plan, la Soci®t® a achev® au cours de lõexercice 2017 la mise en ïuvre du programme de 

fusion-absorption de ses filiales financières  opérationnelles avec la fusion de Banque Patrimoine et 

Immobilier («  BPI »).   

En application des dispositions du Code du travail, les instances représentatives du Personnel ont été 

régulièrement informées et consultées sur le  projet  de fusion juridique de  cette entité et  sur ses 

conséquences associées. 
 

La fusion absorption de BPI a été placée sous le régime de fu sion simplifié pré vu par lõarticle L. 236-11 du 

Code de commerce, CIFD détenant  la totalité des actions du capital de BPI.  
 

Le projet dõabsorption par CIFD de BPI a été approuvé par le s conseils dõadministration des deux sociétés le 

18 janvier 2017. Les conditions de la fusion ont ®t® ®tablies sur la base dõ®tats comptables arr°t®s au 31 

octobre 2016 des sociétés concernées. Les actifs et passifs ont été apportés à leur valeur nette comptable 

au 31 octobre 2016. Le montant de lõactif net apport® ¨ CIFD par BPI sõest ®lev® ¨ 101 313 150 û et le boni 

de fusion sõest établi à 76 272 567 û.  
 

La fusion a eu un effet rétroactif au 1 er janvier 2017 aux plans comptable et fiscal  ; au plan juridique, la  

fusion a pris effet au 1er mai 2017. 

   

 

2.2.2.  La restructuration des entités CIF SERVICES et I-CIF     
 

La restructuration des GIE CIF Services et GIE I-CIF a eu pour objectif de permettre lõint®gration des deux 

groupements dõint®r°t ®conomique (les « GIE ») au sein de la Société et par conséquent la dissolution de s 

deux GIE, conformément au P lan.  
 

Le schéma de restructuration sõest op®r® selon trois étapes  :  
 

1ère étape : la transformation des GIE en Société en Nom Collectif au 1er janvier 2017  

Cette ®tape a ®t® r®alis®e en fin dõann®e 2016, avec les assembl®es g®n®rales des deux GIE r®unies le  

15 décembre 2016.  

 

2ème étape : la détention par CIFD de toutes les parts sociales des SNC CIF Services et I-CIF 

La réalisation de cette opération est intervenue au cours du 1 er trimestre 2017. Le rachat par la Société de 

la totalité des parts sociales  des deux SNC a ®t® autoris® par le conseil dõadministration de la Soci®t®, dans 

sa séance du 18 janvier 2017.  
 

3ème étape : la fusion absorption des SNC par CIFD 

Lõop®ration de fusion-absorption des SNC par CIFD avec effet au 1er juin 2017 a été approuvé e par le conseil 

dõadministration de la Soci®t® le 12 avril 2017 et approuv®e par lõassembl®e g®n®rale extraordinaire de la 

Société réunie le 31 mai 2017.  

 

 

 

 

2.3.  Le regroupement des établissements opérationnels du Crédit Immobilier de 
France 

 

En application des orientations stratégiques du Groupe et dans la continuité des efforts d'harmonisation et 

de simplification réalisés depuis 2013, l'année 2017 a permis de réaliser à la fois la concrétisation du 

transfert d'activités de gestion et de recouvrement d e créances à la société MC2S du groupe MCS, la 

réduction de 10 à 4 du nombre d'établissements ainsi que la fermeture de 16 sites opérationnels.  
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La signature par la Société et le Groupe MCS le 6 janvier 2017 d'un accord définitif s'est concrétisé par le 

tr ansfert le 1er avril 2017 à MC2S des activités de gestion et de recouvrement de créances des 

établissements de CIFD de Poitiers et de Toulouse et des effectifs opérationnels y concourant. Ce transfert  

s'est poursuivi d'octobre à novembre 2017 par la reprise de la gestion et du recouvrement d'une partie des 

encours des établissements de CIFD dõIfs/Nantes et de Dijon/Nancy. La mise en place d'un dispositif 

complet de suivi  de la prestation de  service rendue par MC2S (Service Level Agreement ð « SLA ») permet  à 

la fois de suivre avec précision la qualité de la prestation réalisée par MC2S mais aussi de disposer des 

éléments nécessaires à la décision de transfert (prévu fin 2019) à MC2S des activités de gestion et de  

recouvrement de l'établissement de Lille et d es effectifs concernés.  

 

La réduction du nombre d'établissemen ts a été réalisée en deux temps  :  
 

¶ au 31 août 2017, les activités de gestion et de recouvrement de l'établissement IDF ont été 

réaffectées ¨ lõ®tablissement Lyon/Grenoble et celles de lõ®tablissement Quimper/Rennes ont été 

réaffectées  ¨ lõ®tablissement Marseille/Montpellier  ;  
 

¶ au 31 décembre 2017, les activités de gestion et de recouvrement des établissements de Nantes 

Ifs et de Nancy/Dijon ont été attribuées principalement aux établissements de  Marseille, de Lille 

ainsi qu'au Groupe MCS après saturation des capacités de traitement des établissements de CIFD.  
 

 

En conséquence de la diminution des encours, de la réduction en besoin de fonctions supports suite à 

lõabsorption des filiales, des transferts et des regroupements précédents, 16 sites opérationnels ont été 

fermés avec le départ des collaborateurs de la Société qui y étaient affectés : fin août 2017, Paris ( site  

CIF Ile de France), Quimper, Rennes, Saint Brieuc, Vannes, Blois, Limoges, Poitiers, Bordeaux, Bordeaux Lac 

et Toulouse, puis fin décembre 2017, Montpellier, Ifs, Nantes, Dijon et Nancy.  

 

Au 1er janvier 2018, ne subsistent ainsi que les établissements de Lyon/Grenoble, de Marseille, de Lille et 

de Paris (CIF Patrimoine & Immobilier ) ; l'ensemble des fonctions supports est centralisé sur le s deux sites 

de Paris et de Toulouse. 

 

Dans la perspective des évolutions 2018 et de la poursuite du plan de résolution o rdonnée, ont également 

été réalisés en 2017 :  
 

¶ la fusion des bases de gestion des établissements Lyon/Grenoble et Marseille,  

¶ la préparation de la migration des prêts gérés par CIF Patrimoine & Immobilier sur le système de 

gestion groupe XLOAN et  

¶ le regroupement réalisé en j uin 2017 dans l'établissement Patrimoine & Immobilier de la gestion 

de prêts pour compte de tiers (collectivités lo cales, Prêts Missions Sociales) avec une solution 

progicielle externe au système d'information de CIFD.  
 

Ces travaux devraient permettre de disposer à la fin de l'année de 2018 pour les encours de prêts de la 

Société gérés par les établissements Lyon/Grenoble et  Marseille ainsi que lõ®tablissement  

Patrimoine & Immobilier d'un outil unique de gestion. Cet outil unique facilitera l'ajustement des effectifs 

aux charges et permettra de préparer la ferm eture de l'établissement de Marseille et du site de Grenoble 

ainsi que l'affectation à MC2S des dossiers ne pouvant être traités par les établissements restants de CIFD. 

 

 

 

 
2.4.  La circulation des flux de trésorerie au sein du Groupe  
 

Le Groupe a finali sé le 15 février 2017 une simplification considérable  de sa structure de refinancement interne.  

 

Il est rappel® que jusquõau 15 f®vrier 2017, le refinancement du Groupe impliquait trois entit®s : le fonds 

commun de t itrisation CIF Assets, créé en 2001, CIF Euromortgage et 3CIF. En effet, les crédits immobiliers 
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des filiales financières opérationnelles  avaient ®t® c®d®s au fil de lõeau ¨ CIF Assets dont les parts 

prioritaires A étaient la propriété de CIF Euromortgage, société de crédit foncier du Groupe et les parts non 

prioritaires B la propri®t® de CIFD. CIF Euromortgage sõ®tait refinanc®e, jusquõ¨ la mise en place de la 

r®solution ordonn®e, par lõ®mission dõobligations fonci¯res (OF). Ainsi, 3CIF couvrait une partie des besoins 

de refinancement du Groupe,  lõautre partie ®tant couverte par CIF Euromortgage.  

 

Cependant, conform®ment ¨ lõarticle R. 513-3 IV du Code monétaire et financier (le « Code »), les sociétés 

de crédit foncier ne  peuvent plus détenir, à compter du 31 décembre 2017, de titres émis par un fonds 

commun de titrisation que dans la limite de 10 % du montant nominal des obligations foncières émises et 

autres ressources privilégiées. Cette disposition remettait donc en question, pour CIF Euromortgage, la 

détention de parts A de CIF Assets. 

 

Lõarticle 154 de la loi relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la 

vie économique dite loi Sapin II, promulguée le 9 décembre 2016, permet aux sociétés de crédit foncier  de 

recourir au bénéfice de l'article L.  211-38 du Code. CIF Euromortgage a donc été en mesure de remanier son 

actif p our se conformer ¨ lõarticle R. 513-3 IV du Code, et ce , dès février 2017.  

 

Au 15 février 2017, CIF Assets a été liquidé et le refinancement du Groupe implique désormais uniquement 

deux entités  : CIF Euromortgage qui porte les émissions de dette privilégiée (obligations foncières) et 3CIF 

dont les émissions effectuées auprès de tiers depuis la mise en résolution ordonnée bénéficient de la 

garantie de lõEtat. 

Dans ce nouveau schéma, CIF Euromortgage recourt majoritairement au b®n®fice de lõarticle L. 211-38 du 

Code pour financer exclusivement 3CIF qui elle -même refinance désormais intégralement et directement 

CIFD par le biais des lignes « Evergreen ».  

CIFD garantit ces lignes par la remise en pleine propriété des créances éligibles au bénéfice de 3CIF, 

conform®ment aux dispositions de lõarticle L. 211-38 du Code. Par ailleurs, ce schéma comporte un certain 

nombre dõengagements d®livr®s par 3CIF au b®n®fice de CIF Euromortgage. 

 

Ainsi, au 31 d®cembre 2017, les pr°ts de CIF Euromortgage ¨ 3CIF dont les garanties sont r®gies par lõarticle 

L. 211-38 du Code repr®sentent un encours de 7,7 milliards dõeuros, ce m°me encours ®tant nul au  

31 décembre 2016, et les encours des lignes « Evergreen » finançant CIFD, atteignent un montant de  

13,3 milliards dõeuros, contre 9,0 milliards dõeuros au 31 d®cembre 2016.  

 

 

 

 

2.5.  Les relations sociales    
 

2.5.1.  ɥʁɾɲ˞ɳʄʁɴʂ ɳÜɸɽɵɾʁɼɰʃɸɾɽ ɴʃ ɲɾɽʂʄɻʃɰʃɸɾɽ ɴɽ 2017  
 
2.5.1.1.  Information et consultation portant sur le projet du troisième Plan de Sauvegarde de ɻÜɚmploi (PSE3)  
 

La proc®dure dõinformation et consultation sur le PSE3 initi®e le 16 d®cembre 2016 sõest achev®e le  

18 avril 2017. Le document unilat®ral portant sur ce plan de sauvegarde pour lõemploi a été homologué par 

la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de lõEmploi 

(DIRECCTE) dõIle-de-France le 21 juin 2017.   

Sur le plan social, ce projet prévoit, entre septembre 2017 et avril  2018  la suppression de 485 postes (dont 

106 postes vacants) sur un total de 957 postes ainsi que la cr®ation de 68 postes. La mise en ïuvre de 

lõobligation de recherche de reclassement interne a permis la sauvegarde de 19 emplois. 
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2.5.1.2.  ɥʁɾɲ˞ɳʄʁɴʂ ɳÜɸɽɵɾʁɼɰʃɸon et consultation sur les trois thèmes annuels obligatoires  
 

Depuis le 1e janvier 2016, la loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et ¨ lõemploi dite "loi 

Rebsamen" a regroupé 17 sujets de consultation en trois grandes thématiques  qui demeurent obligatoires :  
 

- information et consultation sur les orientations stratégiques,  

- information et consultation sur la situation économique et financière,  

- information et consultation sur la politique sociale, les conditions de travail et lõemploi.   

  

En application de lõarticle 6 relatif ¨ ç lõinformation consultation des instances repr®sentatives du 

personnel  sur la strat®gique du CIF et ses cons®quences sur lõemploi è  de lõAccord collectif de Gestion 

Sociale et dõencadrement des r®organisations du 20 décembre 2013, ont été menées conjointement  :  
 

- la procédure de consultation des représentants du personnel sur les o rientations stratégiques 

2018 ð 2020, et  

- la proc®dure de consultation sur la politique sociale, les conditions de travail et lõemploi.   

 

Ces procédures ont débuté le 23 juin 2017.  
 

¶ Lõavis du Comit® Central dõEntreprise sur les o rientations stratégiques 2018 ð 2020 a été sollicité 

lors de la réunion du 23 août 2017, mettant ainsi un terme à la période légale de deux mois de 

consultatio n. Quant à la consultation du Comité C entral dõEntreprise sur la politique sociale, les 

conditions de travail et lõemploi, elle est intervenue lors de la r®union du Comit® dõEntreprise du  

20 décembre 2017.  

 

¶ La procédure de consultation sur la situation é conomique et financi¯re de lõentreprise, qui porte 

®galement sur lõutilisation du Cr®dit dõImp¹t pour la Comp®titivit® et lõEmploi (CICE), a d®marr® le 

24 mai 2016 et sõest achev®e le 27 septembre 2017 avec le rendu dõavis du Comit® Central 

dõEntreprise.  

 

 

2.5.1.3.  Autrɴʂ ɿʁɾɲ˞ɳʄʁɴʂ ɳÜɞɽɵɾʁɼɰʃɸɾɽ ɴʃ ɘonsultation  

 

Durant lõann®e 2017, le Comit® Central dõEntreprise a été consulté sur différents thèmes, notamment :  
 

- lõactualisation du dispositif dõalerte professionnelle - lõavis ayant ®t® rendu le 25 janvi er 2017 ;  

- la g®n®ralisation dõun outil de suivi des temps de travail et des temps de repos ("Octime"), dans 

le cadre du d®ploiement de lõaccord collectif relatif ¨ lõorganisation et ¨ lõam®nagement de la 

dur®e du travail des entit®s de lõUnité Economique et Sociale du Crédit Immobilier de France 

(UES CIF) - lõavis ayant ®t® rendu le 22 mars 2017 ; 

- le bilan du premier Plan de Sauvegarde de lõEmploi - PSE1 (document unilatéral homologué le  

8 avril 2014 par la DIRECCTE Ile-de-France) - lõavis ayant ®t® rendu le 22 mars 2017 ;  

- le changement de service de santé au travail des entités centrales, en application notamment 

de lõarticle R. 4622-17 du Code du travail  - lõavis ayant ®t® le 22 mars 2017 ;  

- lõaffectation des sommes pr®lev®es au titre de la taxe dõapprentissage au titre de lõann®e 2016 

ð lõavis ayant été  rendu le 26 avril 2017  ; 

- lõorganisation et la prise des cong®s pay®s pour lõann®e 2017 ð lõavis ayant été rendu le  

26 avril 2017. 

 

Suite aux élections ayant eu lieu en octobre et novembre 2017, le nouveau  comit® dõentreprise mis en place 

au niveau de lõUES CIF a été consulté sur les thèmes suivants :  
 

- le suivi de la mise en ïuvre du PSE3 en application de lõarticle L. 1233-63 du Code du travail et 

de lõarticle 3.5 du document unilat®ral relatif au Plan de Sauvegarde de lõEmploi de lõUES CIF 

homologué le 21 juin 2017 ; la consultation sur ce thème a lieu tous les deux mois, le premier 

avis ayant été rendu lors de la réunion du 29 novembre 2017  ; 



 

 

15 CIFD ð Rapport annuel 2017      

- le projet dõavenant nÁ 5 du Plan dõEpargne dõEntreprise (PEE) de CIFD et du PEE de la 3CIF ð 

lõavis ayant été rendu le 29 novembre 2017. 

 

La procédure de consultation sur le règlement int érieur de CIFD et de la 3 CIF débutée le 19 décembre 2017 

se poursuivra en d®but dõann®e 2018.  

 

 

2.5.2.  ɥɾʄʁʂʄɸʃɴ ɳɴ ɻÜɷɰʁɼɾɽɸʂɰʃɸɾɽ ɳɴʂ ʂʃɰʃʄʃʂ ɲɾɻɻɴɲʃɸɵʂ ɰʄ ɽɸʅɴɰʄ ɳɴ ɻÜɪɚɨ  
 
 

Lõharmonisation des statuts collectifs pr®vue par lõarticle 12 de lõAccord de Gestion Sociale et 

dõEncadrement des R®organisations du 20 d®cembre 2013 sõest poursuivie au cours de lõexercice 2017.  

La Commission Intersyndicale de n®gociation de lõUES CIF, composée de toutes les organisations syndicales 

présentes au sein du Crédit Immobilier de France et  de la Direction  générale de CIFD, sõest r®unie ¨  

16 reprises au cours de lõann®e 2017. 

 

Afin de favoriser ce mouvement dõharmonisation, certaines normes collectives (accords collectifs, usages et 

engagements unilat®raux) existant au sein des entit®s de lõUnit® £conomique et Sociale du Cr®dit 

Immobilier de France (UES CIF) ont fait lõobjet de d®nonciations dans la mesure o½ lõAGS pr®voit 

notamment la n®gociation dõaccord collectifs se substituant, ¨ terme, aux accords collectifs en vigueur au 

sein des soci®t®s composants lõUES.  

Ainsi :  

- le protocole dõaccord dõUES relatif ¨ lõint®ressement conclu le 30 juin 2014 et ses avenants ont 

été dénoncés conjointement par la Direction  générale de CIFD et par lõensemble des 

organisations syndicales, suivant procès-verbal de dénonciation signé le 16 mai 2017 ;  

 

- lõaccord de Groupe du 6 mars 2013 relatif ¨ la reconnaissance dõune unit® ®conomique et 

sociale au sein du Crédit Immobilier de France a été dénoncé par la Direction  générale de CIFD 

le 1e août 2017 ; 

 

- les dispositifs de lõarticle 36 de lõAnnexe I de la convention collective nationale du 14 mars 

1947 relatifs ¨ lõaffiliation des salariés non cadres au régime de retraite complémentaire des 

cadres AGIRC, mis en place par engagement unilatéral, ont été dénoncés par la Direction 

générale de CIFD le 29 novembre 2017.   

 

Lõann®e 2017 a ®t® caract®ris®e par la mise en ïuvre au 1er janvier  des normes collectives signées en 

décembre 2016 et la conclusion de nouveaux accords collecti fs applicables au niveau de lõUES.  

 

 

2.5.2.1. Mise en ʚʄʅʁɴ ɰʄ 1er ɹɰɽʅɸɴʁ 2017 ɳɴ ɻÜɰɲɲɾʁɳ ɲɾɻɻɴɲʃɸɵ ʁɴɻɰʃɸɵ à ɻÜɾʁɶɰɽɸʂɰʃɸɾɽ ɴʃ ɻÜɰɼ˞ɽɰɶɴɼɴɽʃ ɳɴ la durée 
du travail signé le 15 décembre 2016 

 

Lõharmonisation du temps de travail au niveau de lõUES CIF porte notamment sur  :  
 

o les modalit®s dõorganisation et de d®compte de temps de travail communes ¨ lõensemble des 

établissements de CIFD et des entités de lõUES CIF ; 

o lõinstauration de périodes de référence communes basées sur lõann®e civile pour la gestion des 

congés payés, lõattribution et la prise de jours de repos li®s ¨ lõaménagement du temps de 

travail  ;  

o lõinstauration dõun compte ®pargne temps uniforme au niveau de lõUES CIF. 
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2.5.2.2. Mise ɴɽ ʚʄʅʁɴ ɰʄ 1er janvier 2017 du régime de prévoyance (frais de santé et garanties incapacité, invalidité 
et décès) mise en place par décision unilatérale du 21 décembre 2016 

 

Le nouveau régime de prévoyance intègre les conditions du rég ime dit «  contrat responsable  » permettant 

de bénéficier des exonérations des charges sociales et fiscales sur les cotisations et les prestations.  

 

Il prévoit le maintien de taux de cotisation inchangés pendant les deux première s ann®es dõapplication du 

contrat, quel que soit le résultat constaté du régime. Il fixe la répartition des taux de cotisation  : 
 

- dõune part, frais m®dicaux pris en charge ¨ 23 % pour la part salariale et ¨ 77 % pour la part 

employeur, et  

- dõautre part, 100 % du taux de cotisation ¨ charge de lõemployeur pour les garanties 

incapacité, invalidité et décès. 

 

 

2.5.2.3. ɘɾɽɲɻʄʂɸɾɽ ɳʄ ɿʁɾʃɾɲɾɻɴ ɳÜɰɲɲɾʁɳ ʁɴɻɰʃɸɵ ˕ ɻÜɸɽʃ˞ʁɴʂʂɴɼɴɽʃ ɳɴ ɻÜɪɚɨ ɘɞɛ, ɴʇɴʁɲɸɲɴʂ 2017 Ù 2018 Ù 2019 
conclu le 16 mai 2017  

 

Le protocole dõaccord relatif ¨ lõint®ressement de lõUES CIF conclu le 16 mai 2017 pour une dur®e de trois 

ans (exercices 2017 ð 2018 ð 2019) fixe, au titre de  lõenveloppe dõint®ressement pour lõexercice 2017, trois 

familles de crit¯res dõint®ressement suivants :  
 

- les crit ères financiers, représentant un poids de 30 % ;  

- les critères opérationnels avec un poi ds de 30 % ;  

- les critères de management avec un poids de 40 %.  

 

Lõenveloppe de lõint®ressement est obtenue ¨ 100 % si les objectifs pr®cis®s dans lõaccord sont r®alis®s. 

Pour les crit¯res budg®taires (financiers et op®rationnels), une bonification de lõint®ressement est prévue 

lorsque les objectifs permettant de respecter et dõam®liorer le budget sont d®pass®s.  

 

 

2.5.2.4. Conclusiɾɽ ɳʄ ɿʁɾʃɾɲɾɻɴ ɳÜɰɲɲɾʁɳ ʂʄʁ ɻÜɪɽɸʃ˞ ɚɲɾɽomique et Sociale du Crédit Immobilier de France et sa 
représentation du personnel signé le 1er août 2017  

 
En application du protocole dõaccord du 4 novembre 2015 sur le renouvellement du Comité Central  

dõEntreprise au sein de lõUnit® Economique et Sociale CIF (« UES CIF »), les parties étaient convenues de se 

revoir  « afin dõappr®cier les cons®quences [des] ®volutions juridiques sur la repr®sentation du personnel au 

sein de lõUES du Cr®dit Immobilier de France et de proc®der le cas ®ch®ant aux adaptations nécessaires ».  

 

Le protocole dõaccord signé le 1er août 2017 :  

- constate lõexistence dõun ®tablissement distinct unique sur le p®rim¯tre de lõUES compos® de :  

o CIFD et ses différents sites, 

o 3 CIF, 

o CIF Euromortgage ;  
 

 

- définit la représentation du personne l comme suit (selon lõeffectif) :  

o un comit® dõentreprise unique, 

o les délégués du personnel par site,  

o les comit®s dõhygi¯ne, de s®curit® et des conditions de travail par site  ;  
 

- programme lõorganisation dõ®lections professionnelles sur ledit p®rim¯tre au dernier trimestre 2017.  
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2.5.2.5. Lɴʂ ɿʁɾʃɾɲɾɻɴʂ ɳÜɰɲɲɾʁɳ ɿʁ˞˞ɻɴɲʃɾʁɰʄʇ ɴɽ ʅʄɴ ɳɴ ɻÜ˞ɻɴɲʃɸɾɽ ɳʄ ɘɾɼɸʃ˞ ɳÜɴɽʃʁɴɿʁɸʂɴ ɴʃ ɳɴʂ ɳ˞ɻ˞ɶʄ˞ʂ ɳʄ 
ɿɴʁʂɾɽɽɴɻ ɰʄ ʂɴɸɽ ɳɴ ɻÜɪɚɨ ʂɸɶɽ˞ʂ ɻɴ 18 ʂɴɿʃɴɼɱʁɴ 2017 

 

La mise en ïuvre de ces deux protocoles pr®®lectoraux a conduit ¨ lõorganisation des ®lections par voie 

®lectronique. Le premier tour des ®lections sõest tenu du 17 au 20 octobre 2017 et le second tour du 2 au 7 

novembre 2017.  Les instances représentatives suivantes ont été mises en place :  
 

- le comit® dõentreprise dõUES composé de vingt  représentants du personnel titulaires et  de leurs 

vingt  suppléants,  

- huit  instances de délégués du personnel (dont une avec une carence totale) .  

Le collège désignatif réunissant les représentant s du personnel au comit® dõentreprise et les délégués du 

personnel sõest r®uni le 8 d®cembre 2017 pour d®signer les représentants du personnel au sein des comités 

dõhygi¯ne, de s®curit® et des conditions de travail (CHSCT). Six CHSCT ont ®t® mis en place.   

 

 

2.5.2.6. Accord portant cessation de ɻÜɰɿɿɻɸɲɰʃɸɾɽ ɳɴʂ ɳɸʂɿɾʂɸʃɸɵʂ ɳɴ ɻÜɰʁʃɸɲɻɴ 36 ɳɴ ɻÜɰɽɽɴʇɴ ɞ ɳɴ ɻɰ ɲɾɽʅɴɽʃɸɾɽ 
ɲɾɻɻɴɲʃɸʅɴ ɽɰʃɸɾɽɰɻɴ ɳʄ 14 ɼɰʁʂ 1947 ʁɴɻɰʃɸɵʂ ˕ ɻÜɰɵɵɸɻɸɰʃɸɾɽ ɳɴʂ ʂɰɻɰʁɸ˞ʂ ɽɾɽ ɲɰɳʁɴʂ ɳɴ ɻÜɪɚɨ ɘɞɛ ɰʄ ʁ˞ɶɸɼɴ 
AGIRC signé le 21 décembre 2017   

 

Lõach¯vement du processus de fusions des entités opérationnelles a impliqu® lõobligation dõharmoniser les 

r®gimes de retraite compl®mentaires au sein de lõUES. Cette obligation r®sulte de la règlementation des 

institutions de retraite complémentaire AGIRC ARRCO.  

 

Cette harmonisation se tra duit par  :  
 

- lõunification des adh®sions aupr¯s dõune caisse de retraite unique : la caisse retenue est AG2R ; 

- lõuniformisation des modalit®s dõaffiliation de lõensemble des salari®s de lõUES CIF avec la 

suppression des dispositifs de lõarticle 36 ç autres salariés assimilés cadres », 

- le taux de cotisation harmonisé  : le taux contractuel moyen pondéré a été arrêté à 8,05 %.  

 

Le principal objet de cet accord du 21 décembre  2017 signé par toutes les organisations syndicales 

pr®sentes au sein de lõUES, ®tait de consolider les points principaux de cette harmonisation, en actant 

notamment la suppression des dispositifs de lõarticle 36.  
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III.  Activités du Groupe Crédit Immobilier de France  
 

 
 

3.1.  LÜɴɽɲɾʄʁʂ ɳɴʂ ɲʁ˞ɳɸʃʂ à la clientèle 
 

La Directi on de la Relation Client  et la  Direction du Recouvrement et  du Contentieux de CIFD ont poursuivi 

et développé leur animation fonct ionnelle des filières métiers "  Gestion et Recouvrement". 
 

¶ Les comités métier Recouvrement et G estion se réunissent mensuellement afin dõéchanger sur 

lõactivit® m®tier et d®finir les r¯gles op®ratoires. Ainsi, dans la continuit® et selon le cadre d®fini lors des 

travaux du chantier Diapason, les procédures et les modes opératoires essentiels ont été déployés au sein 

des établissements par la Direction du Recouvrement et du Contentieux et la Direction de la Relation Client 

au cours de lõexercice. Lõann®e 2017 a ®t® lõoccasion dõoptimiser certaines des procédures métiers et de 

d®ployer puis dõam®liorer le dispositif de contrôle perm anent en cohérence avec ces nouvelles procédures. 
 

¶ La mise en qualité  des données a perduré en 2017 et demeure un des enjeux majeurs de 

lõactivit® recouvrement à travers la réalisation de fiches qualités et la mise en ïuvre des états de suivi des 

renouvellements dõ®valuation. 
 

¶ Un tableau de bord synthét ique et des reportings mensuels portent  sur les principaux actes de 

gestion et leur avancement ainsi que la facturation des services, ont ®t® d®ploy®s depuis le mois dõavril 

2015. Lõexercice 2017 a vu lõint®gration progressive dõindicateurs de performance, discut®s et analys®s 

chaque mois en vue dõune meilleure efficacit® op®rationnelle. Le recouvrement a assur® un 

approfondissement des reportings visant à assurer une meilleure compréhension des indicateurs et  de 

lõactivit® op®rationnelle. 
 

¶ La participation aux travaux de fusion des encours et de transfert dõactivit® avec le programme 

Passerelle a été ax®e sur les adaptations op®rationnelles n®cessaires en termes dõoutils et la r®daction de 

modes opératoires.  
 

¶ La participation aux travaux de la définition de la politique de risq ue (règlement et 

délégations) a été menée en coopération avec la Direction des Risques, du Contrôl e Permanent et de la 

Conformité.  
 

¶ Le déploiement de la d®marche dõexternalisation des impressions clients a été également mis 

en oeuvre au cours de lõexercice 2017. 

 

 

 

3.1.1. ɨʈɽʃɷ˝ʂɴ ɳɴ ɻÜɰɲʃɸʅɸʃ˞ ɳɴ Gestion ɳÜɴɽɲɾʄʁʂ des crédits à la clientèle 
 

En 2017, lõencours de cr®dits immobiliers a connu une réduction plus forte que ce qui avait été pr ojeté, 

aussi bien dans le cadre du Plan quõau titre des pr®visions 2016. 
 

A lõinstar de lõexercice pr®c®dent, il convient de distinguer lõ®volution en montant de lõ®volution en nombre 

de dossiers. En montant, lõencours brut a diminu® de 19,3 % passant de 19,1 milliards dõeuros ¨ 15,4 

milliards dõeuros, ¨ un rythme presque identique ¨ celui observ® lors de lõexercice pr®c®dent : 16,3 %.  

Au 31 décembre 2017, lõencours sain avec 13,82 milliards dõeuros sõest ®rod® mod®r®ment plus rapidement 

avec une baisse de 20,3 % sur un an. Dans le même temps, le nombre de dossiers gérés a reculé au rythme 

moins élevé de 17,1 %, passant de 254 357 à 210 801 unités, soit une érosion de près de 43 554 dossiers. 

Pour les seules créances saines, le recul est identique avec -17,7%. Il atteint presque 42 300 dossiers. 

Corollaire de cet ®cart dans le rythme dõ®rosion, le montant moyen par dossier se contracte à 73 150 euros, 

en diminution modeste de 2,6 % sur un an.  
 

Comme pour lõexercice 2016, lõ®rosion constat®e en 2017 sõexplique avant tout par le niveau toujours élevé 

des remboursements anticipés : 2,46 milliards dõeuros soit 12,9 % de lõensemble des cr®ances, un montant 
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en hausse de 4,8 % comparativement à 2016. Pour les seules créances saines, les remboursements anticipés 

ont atteint 13,8 % du montant des créances.  
 

Lõactivit® de la gestion peut °tre d®coup®e en quatre grandes activit®s :  
 

¶ le traitement des demandes de remboursement anticipé  ;  

¶ lõinstruction et le traitement des demandes ayant pour effet de modifier le tableau 

dõamortissement ; 

¶ la prise en charge des autres demandes émanant de la clientèle  ;  

¶ la r®alisation des traitements permettant dõassurer les pr®l¯vements li®s aux ®ch®ances des 

prêts ainsi que leur compta bilisation ( activité dite de traitement de masse ).  

 

Remboursements anticipés  

En 2017, les remboursements anticipés ont porté sur 37 152 prêts pour un montant de 2,46 milliards 

dõeuros, contre 35 437 pr°ts pour un montant de 2,35 milliards dõeuros en 2016, soit une hausse de 4,8 % en 

effectifs et de 4,6 % en montant. 53 % des montants rembours®s par anticipation lõont ®t® suite ¨ un rachat 

par la concurrence comme en 2016 et contre 60 % en 20151.  

Les remboursements par anticipation ont repr®sent® 67 % de lõ®rosion de notre encours en 2017, contre 64% 

en 2016. 

 

Le volume de remboursements anticipés partiels a progressé en effectifs (386 cas co ntre 712 en 2016). Pour 

autant, les remboursements anticipés partiels ne représentent que 2,1 % des montants totaux de 

remboursement anticipé.  

Au total, les demandes de rem boursement anticipé ont généré 31  8622 simulations de décompte, soit 

quasiment le volume observé en 2016. 

 

Demandes susceptibles de modifier le tableau dõamortissement 

Cette activité recouvre les demandes de renégociations, les demandes de passage à taux f ixe contractuel, 

les reports dõ®ch®ance et les modulations. 
 

Au cours de lõexercice 2017, lõactivit® de r®am®nagement a continu® sa décroissance. Sur lõann®e, hors 

réaménagements liés à des procédures Banque de France et délais de grâce, 255 millions dõeuros ont été 

réaménagés. Ce total regroupe pour lõessentiel les activit®s suivantes : 
 

o 3,8 million s dõeuros de ren®gociation de pr°ts ¨ taux fixe ou taux mixte en taux fixe, 

o 0,38 million dõeuros de s®curisation de taux mixte en passage ¨ taux fixe, 

o 237 milli ons dõeuros de passage ¨ taux fixe contractuel3,  

o 13,3 millions dõeuros de r®am®nagements techniques (modifications li®es aux lissages, aux 

assurances). 
 

A cela, il faut ajouter les renouvellements de période des prêts «  Rendez-Vous » et « Transformable ». 
 

Initiée  en 2015, la sécurisation des prêts à taux mixte, première étape du dispositif de sécurisation, avait 

pour objectif de r®am®nager ces pr°ts en proposant ¨ leurs d®tenteurs, ¨ lõapproche de la date de passage 

en p®riode r®visable, dõexercer leur option de passage à taux fixe contractuel. Après rev ue du dispositif, 

compte tenu d e lõ®volution des conditions de refinancement des encours, ce dispositif a été suspendu à 

partir du second semestre 2017. En 2017, 1 599 prêts étaient concernés et 396 prêts ont été sécurisés.  

Pour rappel, en 2016, 5  146 prêts étaient concernés par cette opération récurrente et 1  679 ont été 

sécurisés. 
 

Au cours de lõexercice 2017, les conditions des ren®gociations initiées à la demande des clients  ont de 

nouveau évolué à la hausse. Les bar¯mes et les crit¯res dõ®ligibilit® demeurent contraignants. Aussi, hors 

                                                 
1  Motif déclaré par le client sur demande du CIF.  
2  Hors CIF Patrimoine & Immobilier. 

3  Les passages à taux fixe contractuels liés aux opérations de sécurisation ne représentent quõune fraction de lõensemble des passages ¨ taux fixe 

contractuels.  
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lõ®tablissement CIF Patrimoine & Immobilier («  CIF PI »), ces réaménagements ne dépassent pas un volume 

de 3 millions dõeuros par an. 

 

Autres demandes des clients  

Ce domaine dõactivité recouvre essentiellement le traitement des flux entrants et des demandes 

dõinformation simples, la mise ¨ disposition dõattestations et le traitement des demandes des clients 

concernant la mise en ïuvre ou la modification des garanties et des assurances.  
 

Sur lõexercice 2017, les ®quipes de la gestion ont trait® plus de 288 000 appels entrants, 14 657 demandes 

issues de lõEspace Client S®curis® (« ECS ») et près de 83 700 demandes par courrier, mail et fax. 

Comparativement à 2016, les demandes initi®es via lõECS ou par téléphone ont progressé  tandis que le 

volume de courriers diminuait ( -15%). Près de 14 500 attestations (hors CIF PI) ont été demandées par les 

clients.  

 

 

 

3.1.2.  ɨʈɽʃɷ˝ʂɴ ɳɴ ɻÜɰɲʃɸʅɸʃ˞ Recouvrement des crédits à la clientèle 
 

Lõannée 2016 avait connu une inflexion à la baisse des encours douteux, tendance confirmée en 2017 

nonobstant un contexte opérationnel complexe lié à  la fermeture dõ®tablissements, au transfert de la 

gestion de dossiers vers dõautres ®tablissements du Groupe ou vers un prestataire extérieur. Pour autant, les 

principaux  indicateurs montrent clairement une tendance stable ou favorable.  
 

Le taux de rejet des pr®l¯vements clients sõest stabilis® ¨ 3,4 % ¨ fin d®cembre 2017 pour une moyenne 

2016 de 3,57%. 
 

Les cr®ances douteuses qui avaient baiss® de 125 millions dõeuros en 2016 pour sõ®tablir ¨ 1,75 milliard 

dõeuros ¨ fin d®cembre 2016 ont r®gress® ¨ 1,598 milliard dõeuros ¨ fin d®cembre 2017, soit une baisse de 

152 millions dõeuros. Ce ph®nom¯ne sõexplique par une baisse des entrées en créances douteuses, une 

accélération des procédures de recouvrement et des saisies immobilières et par la cession de 45,8 millions 

dõeuros de créances chirographaires.  
 

Sur la même période,  le nombre de dossiers en encours sain présentant plus de deux impayés qui constitue 

un indicateur avancé des créances douteuses a accéléré sa décroissance à 16% en comparaison des 13% 

constat®s sur lõexercice pr®c®dent en passant de 3 943 créances à fin décembre 2016 à 3 329 créances à fin 

décembre 2017. 
 

Lõinflexion entam®e en 2016 des cr®ances en surendettement en plans d®finitifs sõest confirm®e en 2017 

avec une baisse de  5 133 dossiers à 4 976 dossiers à fin 2017. Cette baisse se confirme aussi au niveau des 

dossiers en recevabilité  qui décroissent de 3 117 à 2 689, soit une baisse de 14% reflétant la baisse des 

dépôts de dossiers constatée au cours de lõexercice 2017. 
 

Les saisies immobilières connaissent une progression de 920 saisies immobilières en 2016 à 1091 sur 

lõexercice 2017, soit un e augmentation de 19%. Ce niveau est soutenu du fait de la stricte application des 

nouvelles règles définies par la politique des risques et de recouvrement visant à initier plus rapidement les 

proc®dures de saisies immobili¯res en lõabsence de solutions amiables pérennes. 
 

Enfin, une politique dõacquisition et dõench¯re r®aliste et adapt®e a permis une r®gression du stock de 593 

biens au 31 décembre 2015 à 426 biens immobiliers ¨ la fin de lõann®e 2016 et ¨ 320 biens à fin 2017. 

 

 

 

3.1.3.  Les prestations de gestion ɴʃ ɳɴ ʁɴɲɾʄʅʁɴɼɴɽʃ ɳÜɴɽɲɾʄʁʂ ɿɰʁ un prestataire extérieur  
 

Le 1er avril 2017, la gestion et le recouvrement des encours à la clientèle par les établissements de 

Toulouse-Bordeaux et de Poitiers ont été transférés à la société MC2S, créée à cet effet par le groupe MCS. 
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Pour assurer cette gestion, les effectifs des deux établissements concernés ont également été transférés, 

permettant ainsi une continuité de la prestation  de gestion et de recouvrement des encours , sans rupture 

pour les clients et  sans dégradation de la qualité et de la maîtrise opérationnelle.  

Ce transfert initial a été complété au dernier trimestre 2017 par un rechargement de dossiers issus des 

établissements Nantes-Ifs et Dijon -Nancy, ce qui représente environ 55.000 dossiers confiés en gestion à 

MC2S au 31 décembre 2017. 
 

Afin de suivre la qualité de la prestation, il a été mis en place un SLA (Se rvice Level Agreement  ou accord 

de niveau de service), assis sur 3 axes : 
 

¶ la maîtrise du coût du risque, mesuré par rapport à un port efeuille équivalent géré par CIFD , 

¶ la qualit® op®rationnelle de la gestion, mesur®e par le respect dõindicateurs de gestion, 

¶ la conformité, avec le respect de points de contrôle permanent.  
 

Ce SLA permet de suivre lõ®volution dans le temps de la gestion d®léguée et pilote un mécanisme de 

bonus/malus.  

 

Le suivi de la prestation sõappuie sur un comité de pilotage mensuel  ainsi que sur un comité stratégique 

trimestriel.  

 

Les neufs premiers mois de la prestation MC2S sont satisfaisants, les niveaux atteints ét ant conformes à 

ceux attendus lors de la conclusion du contrat .  

 
 

 
 

3.2.  Les actifs immobiliers du Groupe         
 

3.2.1.  ɡɴʂ ɰɲʃɸɵʂ ɳÜɴʇɿɻɾɸʃɰʃɸɾɽ 

Le fait marquant de lõexercice 2017 réside dans la cession des deux sièges sociaux parisiens de la rue de 

Madrid et de la rue du G énéral Foy situés dans le Quartier Central des Affaires («  QCA ») à un investisseur 

institutionnel. La mise en place dõune op®ration de « sale & lease back » permet ainsi le maint ien des 

collaborateurs de la Société dans les mêmes locaux. Ces opérations structuré es ont été réalisées au prix de 

149,7 millions dõeuros dégageant une plus-value comptable de 89,3 millions dõeuros. Ces plus-values 

correspondent à un niveau de valorisation exceptionnellement élevé . 

 

Une promesse de vente a par ailleurs ®t® sign®e sur lõimmeuble parisien de la Cité dõAntin en fin dõexercice 

2017 sous condition suspensive dõobtention dõune d®claration pr®alable de travaux purg®e de tout recours. 

Cette autorisation administrative nécessaire à la mise en conformit® de lõimmeuble aux normes de sécurité 

et de capacité  devrait être délivrée dans le courant du second trimestre 2018.  

 

 

Au 31 d®cembre 2017, le stock de biens dõexploitation sõ®tablit ¨ cinq agences régionales dont une sous 

compromis et à sept sièges sociaux dont deux sous compromis (Antin et Vannes). 
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 3.2.2.  Les actifs hors exploitation 
 

Le stock de biens immobiliers  hors exploitation poursuit sa décroissance pour sõ®tablir ¨ 320 unités à la fin 

de lõexercice 2017 (contre 426 fin 2016) gr©ce ¨ une stabilisation sur lõexercice 2017 du nombre des 

nouvelles entrées (103 en 2017 contre 101 en 2016) conjuguée à un nombre de ventes soutenu  

(209 transactions act®es sur lõannée 2017).  

 

Ce stock à fin 2017 se compose de 232 lots de résidentiel «  classique è auxquels sõajoutent 88 lots de 

résidences gérées.   

 
Stock fin 2016 Entrées 2017 Ventes 2017 CA ventes 2017 Stock fin 2017

Résidentiel BPI 32 6 13 1 451 909              25

BRE 20 3 19 1 221 950              4

CCE 6 1 3 62 001                    4

CCO 37 19 22 1 087 786              34

CNO 4 3 1 7 000                      6

CSO 12 5 6 500 500                  11

IDF 23 4 13 2 111 000              14

MED 32 6 19 2 103 250              19

OUE 6 8 5 229 500                  9

RAA 138 40 72 6 243 088              106

310 95 173 15 017 984           232

Résidences gérées 116 8 36 1 653 711              88

Total général 426 103 209 16 671 695      320

Sous total Résidentiel

 
 

 

Par ailleurs, au niveau du Groupe, la Société Foncière Sud Est a signé le 22 février 2018 une promesse de 

vente portant sur les 207 lots de résidences gérées  ; la réalisation effective de la cession de lõensemble de 

lõactif immobilis® de cette soci®t® interviendrait à la fin  du 1er semestre 2018. 
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3.2.3.  Les évaluations immobilières des actifs   
 
Au cours de lõann®e 2017, pr¯s de 13 500 rapports d'évaluation ont été réalisés par le pôle immobilier, soit 

une augmentation de 15,5% par rapport à l'année 2016. Cette croissance s'explique notamment par la 

mission sp®cifique de valorisation de 3 365 lots de r®sidences g®r®es, conduite sur la p®riode dõavril ¨ 

octobre 2017. Si l'on exclut cette action ponctuelle, le nombre de rapports d'évaluation aurait connu  une 

baisse de près de 13%. 

 

 

 

 

3.3. Le refinancement  du Groupe  
 
Agr®®e en qualit® dõ®tablissement de cr®dit, la Caisse Centrale du Cr®dit Immobilier de France (« 3CIF ») est en 

charge, au sein du Groupe, de trois missions principales  : 
 

Å le refinancement de lõencours des cr®dits immobiliers pass® de 19,1 milliards dõeuros à fin 
décembre 2016 à 15,4 milliards dõeuros au 31 décembre 2017,  

Å la n®gociation et lõachat sur les marchés des instruments financiers nécessaires à la couverture 
du risque de taux,  

Å la gestion des réserves de liquidité.  
 

La 3CIF est chargée du refinancement des impasses de liquidité du Groupe et  ce durant lõex®cution du Plan.  

La 3CIF a mis en place cinq programmes de Titres de Créances Négociables (TCN) afin de répondre à sa 

mission : 

- un programme de Titres de Cr®ances N®gociables de Court Terme (TCNCT) garantis par lõEtat 

de 8 milliards d'euros,  

- un programme de Titres de Créances Négociables à Moyen Terme (TCNMT) garantis par lõEtat de 

5 milliards d'euros,  

- un programme dõEuro Medium Term Note (EMTN) garantis par lõEtat de 12 milliards dõeuros, 

- un programme de Titres de Créances Négociables à Court Terme (TCNCT) non garantis de 

12 milliards d'euros,  

- un programme de Titres de Créances Négociables à Moyen Terme (TCNMT) non garantis de        

2 milliards d'euros.  

 

Au 31 décembre 2017, les TCN de la 3CIF bénéficient des notations suivantes :  

 

 

Nature du titre  

 

 

Notation Fitch  

 

Notation Moodyõs 

Titres de Créances Négociables à Court Terme garantis F1+ P1 

Titres de Créances Négociables à Moyen Terme garantis AA Aa2 

Titres de Créances Négociables à Court Terme non garantis F1 P2 

Titres de Créances Négociables à Moyen Terme non garantis A Baa2 

 

 

La notation  des titres ®mis par la 3CIF avec la garantie de lõEtat est fortement corr®l®e ¨ celle de la 

R®publique fran­aise. Pour avoir b®n®fici® dõune garantie ®tatique avant le 30 juin 2014, les titres de la 

3CIF présentent les caractéristiques définies par le règ lement  UE n° 575/201 pour qualifier les actifs 

liquides de haute qualité (HQLA) niveau  1. 
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Les ressources levées 
 

Au cours du premier semestre 2017, la 3CIF a réalisé une émission à caractère public, bénéficiant de la 

garantie de lõEtat, de 650 millions dõeuros ¨ 4 ans, avec un ®cart de 26 points de base par rapport ¨ lõOAT 

interpolée de référence , avec un coupon de 0,125%.  
 

Au cours de lõexercice 2017, la 3CIF a proc®d® au remboursement de ressources ¨ moyen et long terme 

arrivées à échéance pour un montant total de 2,9 milliards dõeuros compos® tr¯s majoritairement 

dõemprunts ayant b®n®fici® de la garantie de lõEtat. 
 

Lõencours de la dette ¨ moyen et long terme de la 3CIF repr®sent®e par des titres ressort au 31 d®cembre 

2017 ¨ 7,15 milliards dõeuros contre 10,45 milliards dõeuros au 31 d®cembre 2016 (11, 65 milliards en 

incluant les TCN internes). Cette baisse traduit la diminution des besoins de refinancement du Groupe qui a 

cessé toute nouvelle production de prêts immobiliers et qui enregistre à son bi lan les remboursements 

réguliers de ses emprunteurs ainsi que les remboursements par anticipation qui ont connu un rythme 

soutenu tout au long  de lõann®e. Il appara´t donc que ces remboursements contribuent pour une part 

significative ¨ la r®duction de lõimpasse de liquidit® du Groupe r®sultant de lõ®cart existant entre ses actifs 

constitu®s de cr®dits immobiliers ¨ long terme et son passif compos® dõemprunts ¨ moyen terme (jusquõ¨ 

cinq ans maximum sur les emprunts garantis).  
 

Lõencours de 7,15 milliards dõeuros comprend, à hauteur de 6,23  milliards dõeuros, la dette garantie par 

lõEtat soit 87 % du total. Ce montant de 6,23 milliards dõeuros reste tr¯s inf®rieur ¨ la limite de lõencours 

®ligible ¨ la garantie externe de 16 milliards dõeuros. Le reliquat de la dette à moyen et long terme, soit 

0,92 milliard est constitu® dõemprunts ®mis avant 2013 sans la garantie de lõEtat et dont 0,65 milliard 

dõeuros ont ®t® rembours®s le 12 janvier 2018.  
 

A la cl¹ture de lõexercice 2017, lõint®gralit® de la dette de la 3CIF est libellée en euros. Après swaps de 

couverture, le coût total de la dette , garantie ou non,  ressort, au 31 décembre 2017 à Euribor 3 mois +34 

points de base (bps) et le co¾t total de la dette garantie sõ®tablit, hors co¾t de la r®mun®ration due ¨ 

lõEtat, à Euribor 3 mois +17 bps.  

 

 

Au 31 d®cembre 2017, lõencours de la dette de la 3CIF se répartit de la façon suivante  :  

¶ dette obligataire garantie  : 6,2 milliards dõeuros, 

¶ dette obligataire non garantie  : 841,2 millions dõeuros, 

¶ BMTN non garantis : 80 millions dõeuros. 

 

 

Les ressources livrées au Groupe  
 

Au cours de lõexercice 2017, la 3CIF a poursuivi sa mission de refinancement du Groupe selon les nouvelles 

modalités mises en place le 15 février 2017 . 
 

Au 31 d®cembre 2017, lõencours des ressources livrées au Groupe, y compris les prêts à terme CIFD, 

sõ®levait ¨ 13,53 milliards contre 11,05 milliards au 31 d®cembre 2016. 

 

 

 

 

3.4.  Le plan de rationalisation ɴʃ ɳÜɾʁɶɰɽɸʂɰʃɸɾɽ ɳɴʂ ɿʁɾɹɴʃʂ ɸɽɵɾʁɼɰʃɸʀʄɴʂ  
  
En 2017, la Direction des Syst¯mes dõInformation (ç DSI è) a poursuivi la mise en ïuvre des projets 

structurants visant à bâtir le socle du projet dõentreprise articul® autour de CIFD, ¨ travers la fusion des 

établissements de CIFD, lõunification, la convergence des outils informatiques et des processus, tout en 

pr®parant lõexternalisation des diff®rents composants techniques ou fonctionnels, dans le cadre du Plan. 
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La prestation de gestion et de recouvrement de créances par la société MC2S 

Lõann®e 2017 a été marquée par le transfert de la gestion et du re couvrement des encours des 

établissements de Poitiers et de Toulouse -Bordeaux à la société MC2S. Le dispositif mis en place sur le plan 

informatique  permet la gestion des encours par un tiers tout en assurant la coh®rence et lõint®grit® du 

système et des processus au niveau du Groupe. Lõinterconnexion avec les infrastructures de MC2S pr®voit 

une mont®e en charge progressive des transferts dõencours dans le cadre du regroupement territorial.  Les 

outils de gestion Crédit  (Xloan, GRC-ARI, Everteam (GED), Editiquesé) sont mis à la disposition du 

prestataire, la gestion technique et lõexploitation des outils sera assur®e par CIFD jusquõen 2021, date ¨ 

laquelle ils pourraient être pris en charge directement par MC2S.  

 

Fusion des plateformes  

La mise en place dõun système de gestion de crédit unique XLOAN et son Modèle de Paramétrage Unifié 

(MPU) initié dès 2015 a permis, dans le cadre du regroupement des établissements,  dõengager les fusions 

techniques et opérationnelles et la fermeture des sites concernés.  
 

De manī re ¨ finaliser lõharmonisation des syst¯mes de gestion, un projet de migration du syst¯me Cr®dit 

« CAL è de lõ®tablissement CIF Patrimoine & Immobilier  sur le système Crédit « Xloan » de CIFD a été initié 

au cours du second semestre 2017.  

 

Plan de transfo rmation du Syst¯me dõInformation  

Plus g®n®ralement, la DSI a poursuivi au cours de lõann®e 2017 les travaux visant ¨ : 
 

- préciser le plan de transformation de la DSI à horizon 2018 -2021, dans le cadre du plan de 

résolution ordonnée et en cohérence avec les  orientations métiers,  

- définir la trajectoire et les jalons.  
 

 

La trajectoire de la DSI sõarticule autour de 3 axes majeurs : 
 

1. Simplifie r le p atrimoine Applicatif, documenter et décommissionner les systèmes h istoriques 

(opération consistant  à archiver et «  débrancher » les systèmes historiques qui ne sont plus utilisés).  

2. Industrialiser et automatiser les traitements et les opérations afin de  permettre lõexternalisation 

des briques techniques ou fonctionnelles, de sécuriser les opérations tout en accompagnan t le 

départ de collaborateurs.  

3. Mise en place dõune structure de pilotage des prestations externalis®es dans le cadre dõune 

organisation cible.  
 

Cette d®marche collaborative permet dõoptimiser et dõindustrialiser lõactivit® tant au niveau m®tier quõau 

niveau du syst¯me dõinformation tout en r®duisant les co¾ts et en favorisant la mise en place de syst¯mes 

cibles plus agiles. Par ailleurs, le recours à des logiciels standards permet à moyen terme de poursuivre 

lõexternalisation de lõexploitation et sa mutualisation avec dõautres structures, r®duisant ainsi les co¾ts 

informatiques tout en assurant la sécurité.  

 

 

Infrastructure et Exploitation  

Le Data-Center (« DC ») du Groupe CIF était hébergé auprès de la société Thalès. De manière à rationaliser 

les coûts, le DC a été transféré en décembre 2017 auprès de la société Cegedim à Toulouse. Parallèlement 

les travaux dõexploitation sont progressivement externalis®s aupr¯s de lõop®rateur Inside. Ce dernier 

reprendra par la suite  les op®rations dõexpertise concernant les différentes pl ateformes techniques.  

Ces op®rations permettront dõavoir externalis® la production ¨ horizon 2020. 
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IV.  Gouvernement dõentreprise 
 

 
Les informations correspondantes au rapport sur le gouvernement dõentreprise sont présentées au sein de cette section s pécifique 

du rapport de gestion, par application des dispositions de lõarticle L. 225-37 alinéa 6 du Code de commerce.  

 
 

4.1.  Les organes de la Gouvernance       
 

4.1.1.  Le ɘɾɽʂɴɸɻ ɳÜɰɳɼɸɽɸʂʃʁɰʃɸɾɽ 
 

Au 31 décembre 2017, le conseil dõadministration de la Société est compo sé de dix administrateurs  :  
 

Monsieur  Yannick BORDE, Pr®sident du conseil dõadministration 

Monsieur  Michel BOUZAT 

Madame  Patricia FESTIVI 

Monsieur  Dominique GUERIN 

Madame  Karine JULIEN-ELKAIM  

Madame  Diane LAMARCHE 

Monsieur  Dominique LAMBECQ  

Monsieur  Jackie LECOINTE 

Monsieur  André LEGEARD 

Monsieur  Hervé MAGNE 

 

Monsieur Jean-Luc Lips a fait part à la Société de la démission  de son mandat dõadministrateur avec effet 

au 22 décembre 2017. Le conseil dõadminist ration du 21 février 2018  a pris acte de cette démission . Il nõa 

pas été pourvu à son remplacement.  

 

La durée du mandat des administrateurs en fonction ¨ la cl¹ture de lõexercice 2017 sont précisées  

ci-après. 
 
 

Administrateur s Nomination/R enouvellement  
du mandat dõadministrateur 

Expiration du  mandat   
du mandat dõadministrateur 

Monsieur Yannick  BORDE Renouvellement lors de lõassembl®e 

générale ordinaire  du 31 mai 2017 

A lõissue de lõassembl®e g®n®rale ordinaire 
statuant  sur les comptes annuels 2022 

Monsieur Michel BOUZAT Renouvellement lors de lõassembl®e 

générale ordinaire du 31 mai 2017 

A lõissue de lõassembl®e g®n®rale ordinaire 

statuant  sur les comptes annuels 2022 

Madame Patricia FESTIVI Renouvellement lors de lõassembl®e 

générale ordinaire du 31 mai 2017 

A lõissue de lõassembl®e g®n®rale ordinaire 

statuant  sur les comptes annuels 2022 

Monsieur Dominique GUERIN 

 

Renouvellement lors de lõassembl®e 
générale ordinaire du 31 mai 2017 

A lõissue de lõassembl®e g®n®rale ordinaire 
statuant  sur les comptes annuels 2022 

Madame Karine  JULIEN-ELKAIM  

 

Ratification de la cooptation lors de 
lõassembl®e g®n®rale ordinaire du 
31 mai 2017 

A lõissue de lõassembl®e g®n®rale ordinaire 
statuant  sur les comptes annuels 2019 

Madame Diane LAMARCHE 

 

Renouvellement lors de lõassembl®e 
générale ordinaire du 31 mai 2017 

A lõissue de lõassembl®e g®n®rale ordinaire 
statuant  sur les comptes annuels 2022 

Monsieur Dominique  LAMBECQ  

 

Renouvellement lors de lõassembl®e 

générale ordinaire du 31 mai 2017 

A lõissue de lõassembl®e g®n®rale ordinaire 
statuant  sur les comptes annuels 2022 
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Administrateurs  Nomination/Renouvellement  
du mandat dõadministrateur 

Expiration du mandat  
du mandat dõadministrateur 

Monsieur Jackie  LECOINTE 

 

Renouvellement lors de lõassembl®e 

générale ordinaire du 31 mai 2017 

A lõissue de lõassembl®e g®n®rale ordinaire 
statuant  sur les comptes annuels 2022 

Monsieur André LEGEARD 

 

Renouvellement lors de lõassembl®e 

générale ordinaire du 31 mai 2017 

A lõissue de lõassembl®e g®n®rale ordinaire 
statuant  sur les comptes annuels 2022 

Monsieur Hervé MAGNE 

 

Nomination lors de lõassembl®e 

générale ordinaire du 23 mai 2013  

A lõissue de lõassembl®e g®n®rale ordinaire 
statuant  sur les comptes annuels 2018 

 

 

4.1.2.  La Direction Générale 
 

Monsieur Jérôme Lacaille a été renommé en qualité de Directeur général de la Société par le conseil 

dõadministration du 31 mai 2017.  
 

Monsieur Thierry Gillouin a été renommé en qualité de Directeur général délégué de la Société par le 

conseil dõadministration du 31 mai 2017.  
 

Messieurs Jérôme Lacaille, Directeur général, et Thierry Gillouin, Directeur général délégué,  sont 

dirigeants effectifs au sens de l'article L.  511-13 du Code monétaire et financier.  

 

 

4.1.3.  Le Commissaire du gouvernement 
 

Monsieur Didier Bruneel a été nommé Commissaire du Gouvernement auprès du conseil dõadministration 

de la Société par décret du 9 septembr e 2014. Il assiste aux réunions du conseil dõadministration de la 

Société depuis le 10 septembre 2014 ainsi quõau Comit® dõAudit et au Comit® des Risques. 

  

 

4.1.4.  Les représentants des salariés ɳʄ ɘɾɼɸʃ˞ ɘɴɽʃʁɰɻ ɳÜɚɽʃʁɴɿʁɸʂɴ 
 

Deux représentants des salariés nommés par le Comit® Central dõEntreprise participent  avec voix 

consultative aux réunions du c onseil dõadministration et aux assemblées générales de la Société.  

Messieurs Laurent Grandgeorge et Olivier Magnaudet ont été remplacés depuis la séance du conseil 

dõadministration du 20 d®cembre 2017 par Madame Myriam Fegli et Monsieur Nicolas Guillot. Ces derniers 

ont été désignés représentants des salariés lors du Comit® Central dõEntreprise  réuni le 8 novembre 2017.  

 

 

4.1.5.  Leʂ ɼɰɽɳɰʃʂ ɴʃ ɵɾɽɲʃɸɾɽʂ ɳɴʂ ɰɳɼɸɽɸʂʃʁɰʃɴʄʁʂ ɴʇɴʁɲ˞ʂ ɰʄ ɲɾʄʁʂ ɳɴ ɻÜɴʇɴʁɲɸɲɴ 2017  
 

En application de lõarticle L. 225-37-4 du Code de commerce, la liste de lõensemble des mandats et 

fonctions exercés dans toute société par chaque mandataire social et administrate ur durant lõexercice 

2017 figure  ci-après, telles que ces informations ont été communiquées à la Société.  
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MONSIEUR YANNICK BORDE  

PRESIDENT DU CONSEIL 

DÜADMINISTRATION 

 

Né le 31 mars 1966 à  

Bühl-Bade (Allemagne) 

 

Demeurant 30 rue de Sacjas   

53940 Saint Berthevin 

 

¶ Président et administrateur de la CAISSE CENTRALE DU CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE - 3CIF (SA)  

¶ Président et administrateur de CIF EUROMORTGAGE (SA)  

¶ Président et administrate ur de PROCIVIS UNION ECONOMIQUE ET SOCIALE POUR LõACCESSION A LA 

PROPRIETE (PROCIVIS UES-AP) (SA COOPERATIVE A CAPITAL VARIABLE) 

¶ Président et administrateur de I-ADB OUEST (GIE)  

¶ Directeur Général et administrateur de PROCIVIS MAYENNE (SACICAP) 

¶ Directeur Général et administrateur unique de  PROCIVIS OUEST SERVICES (GIE) 

¶ Directeur Général et administrateur de PROVIVA (SA ð SCPHLM)  

¶ Directeur Général de PROCIVIS ANJOU VENDEE (SACICAP)  

¶ Directeur Général de la COMPAGNIE PROCIVIS OUEST IMMOBILIER (SAS) 

¶ Directeur  Général de PROCIVIS OUEST PROMOTEUR (SAS)  

¶ Directeur Général de PROCIVIS OUEST MAISONS INDIVIDUELLES (SAS)  

¶ Directeur Général de MAISONS D'EN FRANCE LOIRE ATLANTIQUE (SAS)  

¶ Directeur Général de PROCIVIS OUEST HABITAT (SAS)  

¶ Directeur Général délégué de MAISONS DõEN FRANCE BRETAGNE (SAS) ð jusquõau 23 mai 2017 

¶ Président DõIMMO DE FRANCE OUEST (SAS)  

¶ Président DõIMMO DE FRANCE LOIRE ATLANTIQUE (SAS)  

¶ Administrateur de la  BANQUE PATRIMOINE ET IMMOBILIER (SA) ð jusqu'au 30 avril 2017   

¶ Administrateur de PROCIVIS IMMOBILIER (SA)  

¶ Administrateur de PROCIVIS SERVICES (SA)  

¶ Administrateur de LõESH ESPACE-DOMICILE (ESH)  

¶ Membre du Comité exécutif et Vice -Président de LõUNION SOCIALE POUR LõHABITAT ð USH 

(Association)  

¶ Membre du Conseil dõadministration de LõUSH PAYS DE LOIRE (Association) 

¶ Représentant de la COLLECTIVITE PUBLIQUE LAVAL AGGLOMERATION au conseil dõadministration de 

la société LAVAL MAYENNE AMENAGEMENTS (SEM) ð jusquõau 30 novembre 2017 

 

 

MONSIEUR JEROME LACAILLE  

DIRECTEUR GENERAL 

 

Né le 31 octobre 1967 à  

Berne (Suisse) 

 

Demeurant 85 boulevard Pasteur   

75015 Paris 

 

¶ Directeur Général de la CAISSE CENTRALE DU CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE ð 3CIF (SA) 

¶ Administrateur de la BANQUE PATRIMOINE ET IMMOBILIER (SA) ð jusquõau 30 avril 2017  

¶ Représentant légal du CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT, gérant de I-CIF (SNC) ET CIF 

SERVICES (SNC) -  jusquõau 31 mai 2017 

¶ Représentant légal du CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT, gérant de la SCI 26-28 RUE 

DE MADRID (SCI) 

¶ Représentant légal du CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT, gérant de LõINFORMATIQUE 

POUR LES PRETS (SNC) 

¶ Représentant légal du CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT, gérant de FIRCI (SNC)  

¶ Représentant légal du CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT, gérant de CENTRE EST (SNC) 

 

 

MONSIEUR THIERRY GILLOUIN 

DIRECTEUR GENERAL DELEGUE 

 

Né le 13 mars 1962 à  

Neuilly-sur-Seine (Hauts-de-Seine) 

 

Demeurant 1 rue Duhesme  

75018 Paris 

 

¶ Président et administrateur de BANQUE PATRIMOINE ET IMMOBILIER ð BPI (SA) ð  

jusquõau 30 avril 2017 

¶ Représentant permanent du CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT, administrateur de la 

CAISSE CENTRALE DU CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE ð 3CIF (SA)  

¶ Représentant permanent du CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT, administrateur de la 

SOCIETE DE GESTION DES FINANCEMENTS ET DE LA GARANTIE DE LõACCESSION SOCIALE A LA PROPRIETE (SA) 

¶ Représentant légal du CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT, gérant de I-CIF (SNC) ET CIF 

SERVICES (SNC) -  jusquõau 31 mai 2017 

¶ Représentant légal du CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT, gérant de la SCI 26-28 RUE 

DE MADRID (SCI)  

¶ Représentant légal du CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT, gérant de LõINFORMATIQUE 

POUR LES PRETS (SNC) 

¶ Représentant légal du CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT, gérant de FIRCI (SNC) 

¶ Représentant légal du CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT, gérant de CENTRE EST (SNC) 
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MONSIEUR MICHEL BOUZAT  

ADMINISTRATEUR 

 

Né le 24 juillet 1946 à  

Le Truel (Aveyron) 

 

Demeurant 50 plateau  

Saint-Salvadou - 81000 ALBI 

 

 

¶ Vice-Président de SACICAP MIDI HABITAT (SA) 

¶ Administrateur de PROCIVIS PROMOTION IMMOBILIERE MIDI-PYRENEES (SA) 

¶ Trésorier de HLM PATRIMOINE LANGUEDOCIENNE TOULOUSAINE DõHABITATIONS (SA) 

¶ Trésorier de LõEPHAD LES MIMOSAS (ASSOCIATION)  

 

 

MADAME PATRICIA FESTIVI 

ADMINISTRATEUR  

 

Née le 23 mai 1959 à Oranie  

en Algérie 

 

Demeurant 57 bis rue du Docteur 

Maunoury ð BP 80325  

28006 Chartres Cedex  

 

 

¶ Président Directeur Général de PROCIVIS EURE-ET-LOIR (SA) 

¶ Président Directeur Général de PIERRES ET TERRITOIRES EURE-ET-LOIR (SA) 

¶ Administrateur de L'USH CENTRE (ASSOCIATION) 

¶ Administrateur de la COOPERATIVE DõHLM VIE ET LUMIERE (COOP) 

¶ Administrateur de la SCCI ARCADE (SACICAP) 

¶ Représentant permanent de la SCCI ARCADE,  administrateur  DõHLM FRANCE LOIRE (ESH) (SA) 

 

 

MONSIEUR DOMINIQUE GUERIN  

ADMINISTRATEUR 

 

Né le 6 juin 1958 à  

Lyon (Rhône) 

 

Demeurant, 61 rue des Carrières  34160 

ST Génies des Mourgues  

 

 

 

¶ Président et administrateur de FDI DEVELOPPEMENT (SAS)  

¶ Président et administrateur de FDI PROMOTION (SAS)  

¶ Président et administrate ur de GRAND SUD DEVELOPPEMENT (GSD) (SAS)   

¶ Vice-Président de JARDIN DES PLANTES (FONDATION) 

¶ Directeur Général de FDI SACICAP (SA) 

¶ Directeur Général de FDI HABITAT (SA) 

¶ Administrateur de la CAISSE CENTRALE DU CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE - 3CIF (SA) 

¶ Administrateur de CIF EUROMORTGAGE (SA) 

¶ Administrateur de PROCIVIS UNION ECONOMIQUE ET SOCIALE POUR LõACCESSION A LA PROPRIETE 

(PROCIVIS UES-AP) (SA COOPERATIVE A CAPITAL VARIABLE) 

¶ Administrateur de LANGUEDOC MUTUALITE (ASSOCIATION) 

¶ Administrateur de MEDEF MONTPELLIER-SETE-CENTRE HERAULT (ASSOCIATION) 

¶ Administrateur de GROUPAMA MEDITERRANEE - CAISSE LOCALE MONTPELLIER (COOP) 

¶ Représentant permanent de la FDI SACICAP (SA), administrateur de PROCIVIS IMMOBILIER (SA) 

¶ Représentant permanent de la FDI SACICAP (SA), admi nistrateur de la  SACICAP VAUCLUSE (SA) 

¶ Membre de MUSEE FABRE (FONDATION) 

¶ Membre de SUP DE CO (FONDATION) 

¶ Membre élu à la CHAMBRE DE COMMERCE ET DõINDUSTRIE DE LõHERAULT 

¶ Membre élu à la CHAMBRE DE COMMERCE ET DõINDUSTRIE DE LõOCCITANIE 

 

 

MADAME KARINE JULIEN-ELKAIM 

ADMINISTRATEUR 

 

Née le 16 février 1974 à  

Annecy (Haute-Savoie) 

 

Demeurant 1 rue Jean Dussourd   

92600 Asnières-sur-Seine 

 

 

¶ Administrateur de LOGI-OUEST (ESH) 

¶ Administrateur de LOGISTART (ESH) 

¶ Administrateur de LOGIRYS (ESH) 

¶ Administrateur de  SCALIS (ESH) 

¶ Administrateur de  LOGICAP (SACICAP) 

¶ Membre du Directoire de  LOGIREP (ESH) 
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MONSIEUR DOMINIQUE LAMBECQ  

ADMINISTRATEUR  

 

Né le 25 février 1964 à 

Arras (Nord Pas de Calais) 

 

Demeurant 1, rue du Guesclin  

35000 Rennes 

 

 

 

¶ Président de PROCIVIS PARTICIPATIONS (SA) 

¶ Président de LES AJONCS (SA DõHLM)  

¶ Directeur Général de CAUTIALIS (SCM) 

¶ Directeur Général de la SACICAP DU FINISTERE (SA)  

¶ Directeur Général de la SACICAP DU MORBIHAN (SA) 

¶ Directeur général de  POLIMMO-DEVELOPPEMENT (SAS) 

¶ Représentant permanent de  POLIMMO-DEVELOPPEMENT, Président de Maisons dõen France 

Bretagne (sas)  

¶ Représentant permanent de POLIMMO-DEVELOPPEMENT, Président DõHELIO AMENAGEMENT (SAS) 

¶ Représentant permanent de POLIMMO-DEVELOPPEMENT, Président de POLIMMO LA MAISON (SAS) 

¶ Administrateur de la CAISSE CENTRALE DU CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE ð 3CIF (SA)  

¶ Administrateur de CIF EUROMORTGAGE (SA)  

¶ Administrateur de PROCIVIS UNION ECONOMIQUE ET SOCIALE POUR LõACCESSION A LA PROPRIETE (PROCIVIS 

UES-AP) (SA COOPERATIVE A CAPITAL VARIABLE) 

¶ Administrateur dõIMMO DE FRANCE (SA) 

¶ Représentant permanent de la CENTRALE DE COOPERATION IMMOBILIERE ARCADE (SA), administrateur 

dõAIGUILLON CONSTRUCTION (SA DõHLM) 

¶ Gérant de « DOMAINE DE KERANDON » (SARL) 

¶ GERANT DE LES CANADAIS (SARL) 

 

 

MADAME DIANE LAMARCHE 

ADMINISTRATEUR 
 

Née le 8 octobre 1981 à  

Neuilly-sur-Seine (Haut de seine) 

 

Demeurant 148 boulevard Malesherbes  

75017 Paris 

 

 

 

MONSIEUR JACKIE LECOINTE 

ADMINISTRATEUR 

 

Né le 27 novembre 1949 à  

Lievin (Pas de Calais) 

 

Demeurant 18 avenue Foch  

59005 Lille CEDEX 

 

 

¶ Vice-Président de PROCIVIS NORD (SA)  

¶ Administrateur de la CAISSE CENTRALE DU CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE ð 3CIF (SA) 

¶ Administrateur de CIF EUROMORTGAGE (SA)  

¶ Administrateur de la SOCIETE REGIONALE DES CITES JARDINS (SA DõHLM)  

¶ Administrateur de PROCIVIS PARTICIPATIONS (SA) 

¶ Administrateur de la CENTRALE DE COOPERATION IMMOBILIERE ARCADE (SA) 

¶ Président de la HOLDING IMMOBILIERE DU SQUARE FOCH (SAS) 

¶ Président de MAISONS DõEN FRANCE NORD (SA) 

 

 

MONSIEUR ANDRE LEGEARD  

ADMINISTRATEUR 

 

Né le 29 mai 1956 à  

Rennes (Ile-et-Vilaine) 

 

Demeurant résidence calypso ð  

Appt n°12 ð 36 rue Laudinat  

33130 BEGLES 

 

 

¶ Président Directeur Général de COMPAGNIE IMMOBILIERE SUD ATLANTIQUE (SA) 

¶ Président Directeur Général de PIERRES ET TERRITOIRES DE FRANCE CENTRE ATLANTIQUE (SA) 

¶ Directeur Général de PROCIVIS LES PREVOYANTS (SA) 

¶ Directeur Général de COMPAGNIE IMMOBILIERE MAISON INDIVIDUELLE (SAS) 

¶ Administrateur de PROCIVIS IMMOBILIER (SA) 

¶ Administrateur de LõUNION DõECONOMIE SOCIALE POUR LõACCESSION A LA PROPRIETE (UES-AP) (SA 

COOPERATIVE A CAPITAL VARIABLE) 

¶ Représentant permanent de PROCIVIS LES PREVOYANTS,  administrateur de  CAUTIALIS (SCM) 

¶ Représentant permanent de PROCIVIS LES PREVOYANTS,  administrateur de  LõESH CILIOPEE HABITAT 

¶ Représentant légal de COMPAGNIE IMMOBILIERE SUD ATLANTIQUE,  Président de CILIOPEE IMMOBILIER (SAS) 
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4.1.6.  Les Commissaires aux comptes 
 

 
 

Commissaires 
aux comptes  

Nomination/R enouvellement  

du mandat  

Date dõexpiration 
du mandat  

 

Cabinet Mazars  
Titulaire   

 
Assemblée générale ordinaire du 29 
juin 2012 

 
A lõissue de lõassembl®e générale ordinaire 
statuant  sur les comptes annuels 2017 

 
Michel BARBET MASSIN 
Suppléant 

 
Assemblée générale ordinaire du 29 
juin 2012 

 
A lõissue de lõassembl®e g®n®rale ordinaire 
statuant  sur les comptes annuels 2017 
 

 
Cabinet  
PricewaterhouseCoopers Au dit  
Titulaire  

 

Assemblée générale ordinaire du 28 
mai 2015 

 
A lõissue de lõassembl®e g®n®rale ordinaire 
statuant  sur les comptes annuels 2020 

 
Jean-Baptiste DESCHRYVER 
Suppléant  

 
Assemblée générale ordinaire du 28 
mai 2015 

 
A lõissue de lõassembl®e g®n®rale ordinaire 
statuant sur les comptes annuels 2020 
 

 

 
Renouvellement du mandat du Commissaire aux comptes titulaire  

Le mandat du Cabinet MAZARS, Commissaire aux comptes titulaire, expire ¨ lõissue de lõassembl®e 

générale ordinaire annuelle du 23 mai 2018 . Il est proposé à cette assemblée de renouveler le cabinet 

MAZARS dans ses fonctions de Commissaire aux comptes titulaire pour une durée de six ans, soit jusquõ¨ 

lõassembl®e g®n®rale qui statuera sur les comptes de lõexercice clos le 31 décembre 2023. 
 

Application de la dispense de désignation du Commissaire aux comptes suppléant  

Le mandat de Monsieur Michel BARBET MASSIN, Commissaire aux comptes suppléant, arrive à échéance à 

lõassembl®e g®n®rale du 23 mai 2018. Conformément aux dispositions de lõarticle L. 823-1 du Code de 

commerce, cette nomination nõest obligatoire que si le Commissaire aux comptes titulaire est une 

personne physique ou une personne unipersonnelle. En conséquence, et en conformit® avec lõarticle 18 

des statuts  de la Société, il ne sera pas propos® ¨ lõassembl®e g®n®rale de ne pas renouveler le mandat d u 

commissaire aux comptes suppléant et de ne pas pouvoir à son remplacement (décision du conseil 

dõadministration de la Soci®t® du 6 avril 2018).  

 

MONSIEUR JEAN-LUC LIPS 

ADMINISTRATEUR  

ɹʄʂʀʄÜɰʄ 22 ɳ˞ɲɴɼɱʁɴ 2017 

 

Né le 16 avril 1954 à  

Barr (Bas-Rhin) 

 

Demeurant 15a rue des Prunelles  

67560 Rosheim 

 

 

¶ Directeur  Général de PROCIVIS ALSACE (SA) 

¶ Directeur général et administrateur DõAMELOGIS - SOCIETE COOPERATIVE DE PROMOTION 

IMMOBILIERE DU BAS-RHIN (SCPIBR)  

¶ Administrateur de C.I.P.A.  (SA) 

¶ Administrateur de lõOFFICE PUBLIC DõURBANISME SOCIAL DU BAS RHIN (OPUS) 

¶ Administrateur de l a CITIVIA (SEM) 

¶ Administrateur de VIABITAT (GIE) 

¶ Représentant permanent de PROCIVIS IMMOBILIER (SA), administrateur de CAUTIALIS (SA)  - 

jusquõau 12 d®cembre 2017  

¶ Président et administrateur de PROCIVIS IMMOBILIER (SA)  

¶ Pr®sident et administrateur dõIMMO DE FRANCE (SA)  

 

 

MONSIEUR HERVE MAGNE 

ADMINISTRATEUR 
 

Né le 5 octobre 1950 à  

Enghien-Les-Bains (Val dõOise) 

 

Demeurant 8 place Winston Churchill 

BP.50288  

87008 Limoges  

 

 

¶ Président Directeur Général de PROCIVIS LIMOUSIN (SA) 

¶ Administrateur de PROCIVIS PARTICIPATIONS (SA) 
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4.2.  Le fonctionnement du cɾɽʂɴɸɻ ɳÜɰɳɼɸnistration  
 

Le conseil dõadministration de la Soci®t® a adopt®, lors de sa s®ance du 13 avril 2016, un règlement 

intérieur régissant les modalités de fonctionnement du conseil dõadministration, en complément  des 

dispositions statutaires et légales.  
 
Lõadoption de ce règlement intérieur prévoit ainsi la possibilité pour les administrateurs de participer aux 

réunions du conseil d'administration de la Société par des moyens de visioconférence ou de 

t®l®communication, conform®ment ¨ lõarticle L. 225-37 du Code de commerce et ¨ lõarticle 13 des statuts 

de la Société.  Toutefois, la faculté de recourir à ce mode de participation devra être exercée à titre 

exceptionnel .  

 
Le recours ¨ ces moyens est toutefois exclu pour les d®lib®rations relatives ¨ lõarr°t® des comptes annuels 

sociaux et consolidés, du rapport de gestion afférent ainsi que celles relatives à la nomination ou à la 

révocatio n du Président ou du Directeur g énéral. En outre, conformément aux statuts de la Société, le 

recours à ces moyens ne pourra pas intervenir en cas dõopposition dõau moins deux tiers des 

administrateurs en fonction.  

 

 

 

 

4.3.  ɡÜɰctivité du cɾɽʂɴɸɻ ɳÜɰɳɼɸɽɸʂʃʁɰʃɸɾɽ   
 

Le conseil dõadministration de la Soci®t® sõest r®uni ¨ six reprises au cours de lõexercice 2017. 

 

 

4.3.1.  Missions et travaux du cɾɽʂɴɸɻ ɳÜɰɳɼɸɽɸʂʃʁɰʃɸɾɽ  
 

Le conseil dõadministration sõest prononcé sur les points et décisions relev ant légalement de sa 

compétence, et notamment : arrêté des comptes annuels sociaux et consolid®s et des rapports dõactivit®, 

convocation de lõassembl®e g®n®rale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes sociaux et 

consolidés du dernier exercice clos, modalités de répartition des jetons de présence au titre de 

lõenveloppe fix®e par lõassemblée générale annuelle .  

 

Outre ces points et d®cisions, le conseil dõadministration de la Soci®t® a également adopté ou examiné les 

points suivants :  
 

¶ Les tableaux de bord du Groupe, par la présentation des indicateurs strat égiques de pilotage, 

du suivi des impayés et du recouvrement  ainsi que les indicateurs de suivi de la prestation de 

gestion et recouvrement par la société MC2S. 
 

¶ La pr®sentation de lõactualisation 2017 de la valorisation du Groupe et de lõ®tat 

dõavancement des 14 chantiers prioritaires identifi®s dans le dossier dõorientation 

strat égique. 
 

¶ La restitution des travaux des Comités spécialisés émanant du conseil dõadministration. 
 

¶ La présentation des principaux éléments des comptes consolidés semestriels .  
 

¶ La pr®sentation du rapport annuel sur le contr¹le interne communiqu® ¨ lõAutorit® de 

contrôle prudentiel et de résolution.  
 

¶ Lõactualisation du R¯glement Int®rieur du Groupe (Livre II consacré à la Politique des 

Risques).  
 

¶ Les opérations de cession des actifs immobiliers (sièges parisiens de la rue de Madrid et de la 

rue du Général Foy).  
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¶ La gouvernance de la Soci®t® avec dõune part, le renouvellement du mandat du Pr®sident du 

conseil dõadministration, du Directeur g®n®ral et du Directeur g®n®ral d®l®gu® et dõautre 

part, la nomination des membres des Comités spécialisés.  
 

¶ La gouvernance de filiales financi¯res affili®es, par lõagrément par la Société, en sa qualité 

dõorgane central, de dirigeants effectifs au sens de lõarticle L.511-13 du Code monétaire et 

f inancier, sous réserve de non opposition  de lõAutorit® de contr¹le prudentiel et de 

résolution.  
   

¶ La répartition des jetons de présence aux administrateurs au titre de lõexercice 2016, selon 

lõenveloppe fix®e par lõassembl®e g®n®rale ordinaire annuelle du 31 mai 2016. 
 

¶ La modification des statuts de la Soci®t® relativement ¨ lõobjet social consécutivement à 

lõabsorption de la Banque Patrimoine et Immobilier pour permettre à la Société de poursuivre 

lõactivit® de courtage, cette modification ayant été approuv®e par lõassembl®e g®n®rale 

extraordinaire le 31 mai 2017. 
 

¶ Lõapprobation des opérations de fusion-absorption de la Soci®t® avec dõune part, la Banque 

Patrimoine et Immobilier  et dõautre part, les entit®s CIF Services et I-CIF dont la réalisation 

est intervenue au cours du premier semestre 2017 ainsi que lõapprobation de la 

restructur ation des filiales non opérationnelles (SCI Rue de Madrid et SNC IPP). 
 

¶ Sur le plan social, le reclassement externe des diff®rents plans de sauvegarde pour lõemploi 

et la r®ponse du conseil dõadministration ¨ lõavis du Comit® Central dõEntreprise portant sur 

les orientations strat®giques, en application de lõarticle L. 2323-10 du Code du travail.  
 

 

Allocation de jetons de pr®sence au conseil dõadministration 
 

Il sera propos® ¨ lõassembl®e g®n®rale de fixer à 20 000 û la somme globale à allouer au conseil 

dõadministration  de la Société à titre de jetons de pr®sence pour lõexercice 2018. 

 

 

4.3.2.  Agrément en qualité de dirigeant effectif de mandataires sociaux de filiales du réseau CIFD 
 

En sa qualit® dõorgane central, le conseil dõadministration de la Société agré e les dirigeants appelés à 

exercer les fonctions de dirigeants effectifs , au sens de lõarticle L. 511-13 du Code monétaire et financier, 

des établissements de crédit et des sociétés de financement aff iliés, conform®ment ¨ lõarticle 14 des 

statuts.  
 

Au cours de lõexercice 2017, la Société a agréé en qualité de dirigeant effectif les mandataires sociaux de 

trois filiales affiliées au réseau  bancaire. 

 

CAUTIALIS Agrément en qualité de dirigeant effectif, par déc ision du conseil 
dõadministration du 18 janvier 2017, de Messieurs Dominique LAMBECQ, 
Directeur général en remplacement de Madame Virginie MARQUANT, et Vincent 
ARZEL, Directeur général délégué 

Caisse Centrale du Crédit Immobilier de 

France 

Agrément en qualité de second dirigeant effectif, par décision du conseil 
dõadministration du 28 juin 2017, de Monsieur Olivier AIRIAU, Directeur général 
délégué, en rempl acement de Monsieur Patrick AMAT  

CIF EUROMORTGAGE Agrément en qualité de second dirigeant effectif , par décision du conseil 
dõadministration du 28 juin 2017, de Madame Clotilde BOUCHET, Directeur 
général délégué, en remplacement de Monsieur Patrick AMAT, Directeur 
g®n®ral d®l®gu® qui assurait jusquõalors les fonctions de second dirigeant 
effectif  
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4.3.3. Information ʂɿ˞ɲɸɵɸʀʄɴ ʂʄʁ ɻɴʂ ɲɾɽʅɴɽʃɸɾɽʂ ɽɾɽ ʁ˞ɶɻɴɼɴɽʃ˞ɴʂ, ɲɾɽɵɾʁɼ˞ɼɴɽʃ ˕ ɻÜɰʁʃɸɲɻɴ       
L. 225-37-4 2° du Code de commerce 

 

En application de lõarticle L. 225-37-4 2° du Code de commerce, les conventions intervenues, directement 

ou par personne interposée, entre, d'une part, l'un des mandataires sociaux ou l'un des actionnaires 

disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % d'une société et, d'autre part, une autre 

société dont la première possède directement ou indirectement plus  de la moitié du capital, à l'exception 

des conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales, doivent être 

mentionnées dans le rapport de gestion.  
 

Au titre de lõexercice 2017, selon les informations port®es ¨ la connaissance de la Soci®t®, il nõexiste pas 

de convention entrant dans le champ dõapplication de lõarticle L. 225-37-4 2 du Code de commerce.  

 

 

 

4.3.4. Conventions réglementées visées ̞  ɻÜɰʁʃɸɲɻɴ ɡ. 225-38 du Code de commerce  
 

En application de lõarticle L. 225-38 du Code de commerce, le conseil dõadministration de la Soci®t® dans 

sa s®ance du 28 juin 2017 a autoris® la convention de prestations de services entre dõune part, la Soci®t® 

et dõautre part, la soci®t® Holding Immobilière du Square Foch (« HISF ») qui a été signée le  5 juillet 2017.  
 

Aucune autre convention réglementée nouvelle  entrant dans le champ dõapplication de lõarticle L. 225.38 

du Code de commerce nõa ®t® soumise ¨ lõautorisation pr®alable du conseil dõadministration de la Soci®t® 

au cours de lõexercice 2017. 

 

 

 

4.3.5. Conventions soumises à un réexamen annuel du cɾɽʂɴɸɻ ɳÜɰɳɼɸɽɸʂʃʁɰʃɸɾɽ, ɲɾɽɵɾʁɼ˞ɼɴɽʃ ˕ 
ɻÜɰʁʃɸɲɻɴ ɡ. 225-40-1 du Code de commerce 

 

Nous vous informons, conformément  ¨ lõarticle L. 225-40-1 du Code de commerce, que le conseil 

dõadministration, dans sa séance du 20 décembre 2017, a procédé au réexamen annuel des conventions 

réglementées antérieurement autorisées et qui se sont poursuivies au cours de lõexercice 2017. Ces 

conventions concernent dõune part, celles autorisées précédemment par la Société et dõautre part, celles 

autorisées précédemment par les sociétés absorbées du Groupe et qui se sont poursuivies par la Société 

(conventions relevant du champ dõapplication de lõarticle L. 225-38 du Code de commerce du fait 

dõadministrateurs communs lors du réexamen).  
 

 
 

 

4.3.5.1.    Poursuite des conventions autorisées par la Société lors des exercices antérieurs 
 
 

× Indemnités de mandat des mandataires sociaux de la Société  
 

- Autorisation par d®cision du Conseil du 10 juin 2015 de lõoctroi dõune indemnit® ¨ Monsieur J®r¹me Lacaille, 

Directeur g®n®ral, en cas de cessation du mandat de directeur g®n®ral ¨ lõinitiative de la Soci®t®, ®gale ¨ six 

mois de r®mun®ration brute annuelle, augment®e dõun mois par ann®e dõanciennet® pour les six premi¯res 

ann®es dõexercice des fonctions et dõun mois et demi au-del¨ de six ans. Lõindemnit® de d®part est plafonn®e ¨ 

dix-huit douzième de la rémunération brute annuelle. Cette convention est conforme à la décision du conseil 

dõadministration de la Soci®t® du 21 juillet 2010 fixant lõindemnit® en cas de cessation de mandat des 

mandataires sociaux rémunérés des établissements de crédit du Groupe.  
 

- Autorisation par d®cision du Conseil du 10 juin 2015 de lõoctroi en cas de d®part ¨ la retraite de  

Monsieur Jérôme Lacaille, Directeur g®n®ral, dõune indemnit® de fin de carri¯re ¨ raison dõun mois par ann®e 

dõanciennet® plafonn®e ¨ 15 mois. Cette convention est conforme ¨ la d®cision du conseil dõadministration de la 

Soci®t® du 21 juillet 2010 fixant lõindemnit® en cas de cessation de mandat des mandataires sociaux rémunérés 

des établissements de crédit du Groupe.  
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- Autorisation par d®cision du Conseil du 9 d®cembre 2015 de lõoctroi dõune indemnit® ¨ Monsieur Thierry Gillouin, 

Directeur général délégué, en cas de cessation du mandat de directeur g®n®ral d®l®gu® ¨ lõinitiative de la 

Soci®t®, ®gale ¨ six mois de r®mun®ration brute annuelle, augment®e dõun mois par ann®e dõanciennet® pour les 

six premi¯res ann®es dõexercice des fonctions et dõun mois et demi au-delà de six ans. Lõindemnit® de d®part est 

plafonnée à dix -huit douzième de la rémunération brute annuelle. Cette convention est conforme à la décision 

du conseil dõadministration de la Soci®t® du 21 juillet 2010 fixant lõindemnit® en cas de cessation de mandat des 

mandataires sociaux rémunérés des établissements de crédit du Groupe.  
 

- Autorisation par d®cision du Conseil du 9 d®cembre 2015 de lõoctroi en cas de d®part ¨ la retraite de Monsieur 

Thierry Gillouin, Directeur g®n®ral d®l®gu®, dõune indemnit® de fin de carri¯re ¨ raison dõun mois par ann®e 

dõanciennet® plafonn®e ¨ 15 mois. Cette convention est conforme ¨ la d®cision du conseil dõadministration de la 

Soci®t® du 21 juillet 2010 fixant lõindemnit® en cas de cessation de mandat des mandataires sociaux r®mun®r®s 

des établissements de crédit du Groupe.  

 
 

× Indemnit®s de mandat du Pr®sident du conseil dõadministration de la Soci®t® 
 

- Autorisation par d®cision du Conseil du 12 f®vrier 2013 relative ¨ la conclusion de la convention entre dõune part, 

CIFD et dõautre part, le GIE Procivis Ouest Services, la SACICAP Procivis Mayenne et la SACICAP Procivis CIPA-CIV 

pour la prise en charge par la Société des coûts liés aux mandats sociaux exercés par le Président au sein des 

trois structures précitées. La convention a été si gnée par les parties susvisées le 25 février 2013.  
 

Au titre de lõexercice 2017, cette convention a ®t® reconduite par le Conseil le 12 avril 2017, selon les m°mes 

conditions et modalités que celles arrêtées par le Conseil du 12 février 2013 et par la conv ention du 25 février 

2013. Au 31 d®cembre 2017, cette prise en charge sõ®tablit ¨ 73 271,20 û TTC. 

 
 

× Autres conventions dont lõex®cution a pris fin au cours de lõexercice 2017  
 

Nous vous informons par ailleurs des conventions suivantes dont lõex®cution a pris fin au cours de lõexercice 2017 

(informations portées à la connaissance du  conseil dõadministration dans sa s®ance du 20 d®cembre 2017) : 

 

- le prêt participatif accordé par CIFD à Procivis Immobilier  pour un montant de 12 000 000 û a ®t® rembours® par 

anticipation le 12 avril 2017. Le montant correspondant au remboursement total sõest ®lev® ¨ la somme de 

12 236 871 û (capital, int®r°ts ®chus et indemnit®s de remboursement anticip®). 

Pour mémoire, le remboursement du capital était ini tialement fix® ¨ lõ®ch®ance du 28 juin 2019, les intérêts 

échus étant payés annuellement à la date du 28 juin . 

 

- La clôture de la liquidation de la société CEGERIS  a ®t® prononc®e par lõAssembl®e g®n®rale mixte du 22 juin 

2017. Dans le cadre de lõensemble des op®rations de liquidation, les deux associ®s, la Soci®t® et Cautialis, ont 

proc®d® ¨ lõabandon des comptes courants quõelles avaient consentis ¨ hauteur de leur participation dans le 

capital de la société CEGERIS, soit respectivement un montant de 887 892 û et de 232 539 û. LõAssembl®e 

générale du 22 juin 2017 a constat® lõabsence de boni de liquidation. 
 

 
 
 
 
 

 

 

 
 

 

4.3.5.2.    Poursuite des conventions par la Société au titre ɳɴ ɻÜɰɱʂɾʁɿʃɸɾɽ ɳɴ ɵɸɻɸɰɻɴʂ ɳʄ ɜʁɾʄɿɴ ɘɞɛ 
 
 

× Contrats de mandat de gestion dõencours des Prêts Missions Sociales (PMS) avec des SACICAP 
 

¶ Gestion des encours initialement par CIF MEDITERRANEE  

-  Avenant au contrat de mandat de gestion dõencours des PMS conclu entre CIFD et la SACICAP Vaucluse signé 

le 21 septembre 2016. Au titre de lõexercice 2017, la rémunération perçue par la Soci®t® sõest ®lev®e ¨ 

6 502,88 û. 

-  Avenant au contrat de mandat de gestion dõencours des PMS conclu entre CIFD et la SACICAP FDI signé le  

21 septembre 2016. Au titre de lõexercice 2017, la r®mun®ration per­ue par la Soci®t® sõest ®levée à 

15 950,12 û.  
 

¶ Gestion des encours initialeme nt par CIF OUEST  

-  Avenant au contrat de mandat de gestion dõencours des PMS conclu entre CIFD et la SACICAP Mayenne signé 

le 21 septembre 2016. Au titre de lõexercice 2017, la r®mun®ration per­ue par la Soci®t® sõest ®lev®e ¨ 

1 504,46 û. 
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-  Avenant au contrat  de mandat de gestion dõencours des PMS conclu entre CIFD et Procivis Anjou 

Vendée sign® le 21 septembre 2016. Au titre de lõexercice 2017, la r®mun®ration per­ue par la Soci®t® sõest 

élevée à 6 620,83 û. 
   

¶ Gestion encours initialement par CIF CENTRE OUEST 

-  Avenant au contrat de mandat de gestion dõencours des PMS conclu entre CIFD et Procivis Eure et 

Loire sign® le 21 septembre 2016. Au titre de lõexercice 2017, la r®mun®ration per­ue par la Soci®t® sõest 

élevée à 2 379,06 û. 

-  Avenant au contrat de mandat d e gestion dõencours des PMS conclu entre CIFD et Procivis Limousin signé le 

21 septembre 2016. Au titre de lõexercice 2017, la r®mun®ration per­ue par la Soci®t® sõest ®lev®e ¨ 

1 441,88 û. 

 

La Soci®t® ne g¯re plus depuis le d®but de lõexercice 2017 les encours des PMS de la SACICAP Les Prévoyants. 

 

Au titre de lõexamen annuel pr®vu par lõarticle L. 225-40-1 du Code de commerce, le Conseil sõest prononc® sur la 

poursuite de lõex®cution desdites conventions sur lõexercice 2018 dans sa s®ance du 20 d®cembre 2017, étant précisé 

que Messieurs Yannick Borde, Dominique Gu®rin et Herv® Magne, et Madame Patricia Festivi nõont pas pris part au 

vote pour les conventions concernant les SACICAP dont ils sont également administrateur ou mandataire social.  
 

 
× Conventions contractées initialement par la filiale CIF Nord  

 

- Convention conclue avec la société Holding Immobilière du Square Foch en date du 18 décembre 2014 pour la 

mise à disposition de locaux et équipements communs dans un immeuble situé à Lille (3 -5 rue de Tenremonde et 

¨ lõangle de la rue de lõArc) 

Les principales caractéristiques sont les suivantes  : dur®e de 1 an renouvelable tacitement dõann®e en ann®e, 

ayant pris effet le 1 er janvier 2015. Le prix annuel des prestations est de 71  245 û, facturé selon un rythme 

trimestriel. Au titre de lõann®e 2017, le montant global des prestations support®es par la Soci®t® sõest ®lev® ¨  

86 000 û.  
 

- Convention conclue avec la Société Béthunoise du Lotissement SAS  en date du 18 décembre 2014 pour la mi se à 

disposition de services et locaux communs dans un immeuble situé à Lille (7, rue de Tenremonde)  

Les principales caractéristiques sont les suivantes  : dur®e de 1 an renouvelable tacitement dõann®e en ann®e, 

ayant pris effet le 1 er janvier 2015. Le prix  annuel des prestations est de 40 663 û, facturé selon un rythme 

trimestriel. Au titre de lõann®e 2017, le montant global des prestations support®es par la Soci®t® sõest ®lev® ¨ 

48 825.70 û.  
 

- Bail commercial conclu avec la Société Béthunoise du Lotissement SAS en date du 8 juin 2012, modifié e n dernier 

lieu par avenant du 15 d®cembre 2014 portant sur lõimmeuble situ® ¨ Lille (7, rue de Tenremonde) 

Les principales caractéristiques sont les suivantes  : durée de 9 années ferme, ayant débuté le 1 er septembre 

2012. Le prix annuel du loyer est de 59 880 û, factur® selon un rythme trimestriel. Au titre de lõann®e 2017, le 

montant global des loyers et taxe fonci¯re support®s par la Soci®t® sõest ®lev® ¨ 80 235.85 û.  
 

La convention précédemment conclue avec Procivis Nord pour la fourniture de prestations a é t® r®sili®e dõun 

commun accord avec la Société.  Par ailleurs, le bail commercial entre CIF Nord et la société Holding Immobilière 

Square Foch en date du 8 juin 2012  a été modifié  par avenant du 5 juillet 2017, cette convention courante conclue à 

des conditions normales ne relevant ainsi plus de lõarticle L. 225-40-1 du Code de commerce. 
 

Au titre de lõexamen annuel pr®vu par lõarticle L. 225-40-1 du Code de commerce, le Conseil sõest prononc® sur la 

poursuite de lõex®cution desdites conventions sur lõexercice 2018 dans sa séance du 20 décembre 2017, étant précisé 

que Monsieur Jacky Lecointe, administrateur commun, nõa pas pris part au vote. 
 

 

 

 

 

 

4.4. Le règlement intérieur du Groupe  
Le règlement intérieur  du réseau bancaire, prévu par lõarticle 17 des statuts de la Société , précise en tant 

que de besoin, les modalit®s dõapplication des statuts et les règles internes de fonctionnement du groupe 

financier.  
 

Le conseil dõadministration de la Société a procédé à des adaptations du règlement intéri eur du Groupe 

pour tenir compte des évolutions réglementaires et organisationnelles  de la Société et de ses filiales , dans 

le contexte de la résolution ordonnée . Dans ce cadre, des modifications ont été précédemment opérées 
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au cours de lõexercice 2015 sur le Livre III cons®cutivement ¨ lõadoption de la nouvelle organisation des 

comit®s sp®cialis®s, et plus particuli¯rement la centralisation du Comit® dõAudit de la Soci®t®. Le Livre II 

consacré à la politique des risques et du recouvrement a également fait lõobjet dõévolutions , 

principalement au cours des exercices 2015 et 2016. Ces modifications du Livre II et III ont été, selon le 

cas, approuvées ou communiquées ¨ lõassembl®e g®n®rale ordinaire annuelle du 31 mai 2016. 
 

 

Au début de lõexercice 2017, lõadaptation du Livre II sõest poursuivie par lõadoption par le conseil 

dõadministration, dans sa s®ance du 18 janvier 2017, dõun nouveau chapitre 6 relatif  à la politique des 

risques opérationnels complétant  ainsi le Livre II  intitulé désormais « Politique des risques  » en lieu et 

place de « Politique des risques et du recouvrement  ». Ce nouveau chapitre comporte  :  
 

- le rappel de la d®finition r®glementaire du risque op®rationnel d®fini dans lõarr°t® du  

3 novembre 2014 relatif au contrôle interne  ;  

- la description du disposi tif global de CIFD en matière de risque opérationnel  : la collecte des 

incidents, lõidentification des risques par les m®tiers au travers de lõexercice de cartographie, 

la mise en place dõun plan de contr¹le permanent et la fixation de seuils dõalertes avec un 

processus dõescalade ; 

- le rappel du principe selon lequel la responsabilité des contrôles permanents de niveau 1 

relève des métiers et ceux de niveau 2 relèvent  de la Direction des Risques, du Contrôle 

Permanent et de la Conformité ;  

- et enfin, le rapp el des normes réglementaires en matière de calcul des exigences de fonds 

propres au titre du risque opérationnel, le Groupe CIF étant soumis à la méthode dite 

Standard/indicateur de base.  
 

Le Livre II ainsi modifi® a fait lõobjet dõune communication pour information aux actionnaires lors de 
lõassembl®e g®n®rale ordinaire annuelle r®unie le 31 mai 2017. 
 
 

Les évolutions du Livre II se sont poursuivies au cours de lõexercice 2017. Le Livre II a ainsi ®t® compl®t® 

dõun nouveau chapitre 7 consacré à la politiqu e des risques de non-conformité, approuvé par le conseil 

dõadministration de CIFD, dans sa séance du 28 juin 2017. Pr®alablement, les proposition dõ®volution du 

Livre II ont été présentées et adoptées par le Comité des Risques du 5 avril 2017. Ce nouveau chapitre 

porte principalement sur  :  
 

- le rappel de la définition réglementaire du risque de non -conformité tel que défini par 

lõarr°t® du 3 novembre 2014 relatif au contr¹le interne  relatif au contrôle interne des 

entreprises du secteur de la banque, des ser vices de paiement et des services 

dõinvestissement soumises au contr¹le de lõAutorit® de contr¹le prudentiel et de r®solution ; 

- la description du dispositif global de CIFD, notamment du dispositif de lutte contre le 

blanchiment de capitaux et contre le fin ancement du terrorisme ainsi que le dispositif en 

matière de suivi des prestations essentielles.  

 

Conformément à lõarticle 17 des statuts de la Soci®t®, le Livre II ainsi modifié a été approuvé par le 

conseil dõadministration ¨ la majorit® requise statutai rement  ; il fait lõobjet dõune communication pour 

information , lors de lõassembl®e g®n®rale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de 

lõexercice clos au 31 d®cembre 2017. 
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4.5. Les comités spécialisés émanant du cɾɽʂɴɸɻ ɳÜɰɳɼɸɽɸʂʃʁɰʃɸɾɽ  
 

En application de lõarticle 14 des statuts de la Société, le c onseil dõadministration a cr®® en son sein, des 

comités spécialisés qui lui rendent compte de leurs missions, conformément aux dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur  :  

 

- le Comité dõAudit 

- le Comité des Risques 

- le Comité des Rémunérations 

- le Comité des Nominations. 

 

Un objectif de simplification et dõefficacit® a ainsi pr®sid® ¨ lõorganisation des comités spécialisés du 

Groupe CIF : lõinstitution de comit®s uniques au niveau de la Société en lieu et place des comités existant 

pr®c®demment dans lõensemble des filiales financi¯res du Groupe (d®cision du conseil dõadministration 

dans sa séance du 8 juillet 2015).  
 

La centralisation au niveau de la Société des Comités spécialisés a été m ise en place conformément aux 

dispositions l®gislatives ®dict®es par  lõarticle L. 823-20 du Code de commerce pour le Comit® dõaudit et 

des articles L. 511-89 et suivants du Code monétaire et financier pour le s Comités des Risques, des 

Rémunérations et des Nominations. 
 

Les recommandations formul®es par les comit®s de la Soci®t® font lõobjet dõune information au conseil 

dõadministration de la filiale concern®e par le Pr®sident du Comit® dõAudit ou du Comit® des Risques. 

Ces comités sont composés de membres du conseil dõadministration de la Soci®t® qui nõexercent pas de 

fonctions de direction au sein de la Soci®t® et qui disposent de connaissances adapt®es ¨ lõexercice du 

comité auquel ils participent.  

 

 

 

4.5.1.  Le Comité ɳÜɖʄɳɸʃ    

Missions 

Les missions du Comit® dõAudit sont :  

-  Suivre :  

-  le processus d'élaboration de l'information financière et formuler  le cas échéant des 

recommandations pour en garantir lõint®grit® 

-  lõefficacit® des syst¯mes de contr¹le interne et de gestion des risques ainsi que de lõaudit 

interne en ce qui concerne les proc®dures relatives ¨ lõ®laboration et au traitement de 

lõinformation comptable et financi¯re 

-  la réalisation de la mission des commissaires aux comptes, 

-  Suivre les travaux de lõInspection G®n®rale et approuver le plan dõaudit : périmètre, budget, 

calendrier ,  

- Prendre connaissance des rapports ®mis par le Contr¹le p®riodique et sõassurer de la mise en 

ïuvre des recommandations, 

- Formuler des recommandations sur les commissaires aux comptes proposés à la désignation ou au 

renouvellement par lõassembl®e g®n®rale, 

- Veiller au respect par les commissaires aux comptes des conditions dõind®pendance d®finies par 

la réglementation applicable , 

- Approuver au préalable la fourniture , par les commissaires aux comptes, de services autres que 

de certification légale , 

- Rendre compte r®guli¯rement au Conseil dõadministration, 

- Informer sans d®lai le Conseil dõadministration de toute difficult® rencontr®e dans lõexercice de 

ses missions. 

 



 

 

39 CIFD ð Rapport annuel 2017      

Composition  

Les membres du Comit® dõAudit sont nomm®s par le conseil dõadministration de la Soci®t® pour la dur®e 

de leur mandat dõadministrateur. 
 

Au 31 décembre 2017, les cinq membres administrateurs du Comit® dõAudit sont : Madame Patricia Festivi, 

Messieurs Yannick Borde, Michel Bouzat, Jackie Lecointe et Hervé Magne. 
 

Le Comit® dõAudit est pr®sid® par Monsieur Hervé Magne. 
 

Le conseil dõadministration, dans sa s®ance du 31 mai 2017, a reconduit le mandat de quatre membres du 

Comit® dõAudit, cons®cutivement ¨ lõapprobation par lõassembl®e générale du renouvellement de leur 

mandat dõadministrateur, ¨ savoir Madame Patricia Festivi, Messieurs Yannick Borde, Michel Bouzat et 

Jackie Lecointe.  
 

Le Commissaire du gouvernement, Monsieur Didier Bruneel, participe aux Comit®s dõAudit. 

 

Synthèse de lõactivit® du comit®  

Au cours de lõexercice 2017, le Comit® dõAudit sõest r®uni cinq fois.  
 

Les travaux du Comit® dõAudit ont ®t® restitu®s au conseil dõadministration de la Soci®t® par le Président 

du Comit® dõAudit : 

- le plan dõaudit de lõexercice, 

- le suivi des recommandations formul®es dans le cadre des missions dõaudit, 

- les missions dõaudit men®es par la Direction de lõInspection G®n®rale, 

- lõexamen des comptes annuels de la Soci®t®, 

- le suivi des services « non-audit  » réalisés par les Commissaires aux comptes de la Société.  

 

 

 

4.5.2.  Le Comité des Risques   
Missions 

Les principales missions du Comité des Risques sont :  

-  le conseil sur la stratégie globale de la Société et l'appétence en matière de risques et sur la 
définition de la politique des risques, 

-  ƭΩassistance lors du contrôle par le cƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ la stratégie 
globale et de la politique des risques par les dirigeants effectifs et par le responsable de la 
fonction de gestion des risques, 

-  ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řes résultats des contrôles permanents de la conformité des opérations, du niveau de 
ǊƛǎǉǳŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŜƴŎƻǳǊǳΣ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ Řǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ 
approprié des dispositifs de contrôle correspondants, 

-  la proposition de limites des contreparties financières et leur suivi, 
-  ƭΩŀnalyse des Grands Risques et de la concentration du portefeuille crédit, 
-  ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ la compatibilité entre les incitations prévues par la politique et les pratiques de 

rémunérations de la Société avec sa situation au regard des risques auxquels elle est exposée, de 
son capital, de sa liquidité ainsi que de la probabilité et de l'échelonnement dans le temps des 
bénéfices attendus. 

 

Composition  

Les membres du Comité des Risques sont nomm®s par le conseil dõadministration de la Société pour la 

dur®e de leur mandat dõadministrateur. 
 

Au 31 décembre 2017, les cinq membres administrateurs du Comité des Risques sont :  

Madame Patricia Festivi, Messieurs Yannick Borde, Michel Bouzat, Jackie  Lecointe et Hervé Magne. 

 

Le Comité des Risques est présidé par Monsieur Hervé Magne. 
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Le conseil dõadministration, dans sa s®ance du 31 mai 2017, a reconduit le mandat de quatre membres du 

Comit® des Risques, cons®cutivement ¨ lõapprobation par lõassembl®e g®n®rale du renouvellement de leur 

mandat dõadministrateur, ¨ savoir Madame Patricia Festivi, Messieurs Yannick Borde, Michel Bouzat et 

Jackie Lecointe.  

 

Synth¯se de lõactivit® du comit®  

Au cours de lõexercice 2017, le Comité des Risques sõest r®uni trois fois. 
 

Les travaux du Comit® des Risques ont ®t® restitu®s au conseil dõadministration de la Soci®t® : 

- la situation des risques de cr®dit et les actions mises en ïuvre relatives ¨ la s®curisation des 

encours à risque potentiel ou avérés,  

- la conception et le déploiement de la no uvelle cartographie des risques opérationnels par métier 

et les plans de contrôles permanents associés, 

- la remise à niveau du dispositif LCB-FT, 

- les principaux plans dõactions risques, 

- lõexamen des propositions relatives aux modifications du Livre II du R¯glement Intérieur de CIFD.  

 

 

 

4.5.3.  Le Comité des Rémunérations   
Missions 

Les principales missions du Comité des Rémunérations sont :  

-  lõexamen annuel des principes de la politique de r®mun®rations de lõentreprise, de la 

rémunération des « personnes sensibles » (preneurs de risques, personnes exerçant une fonction 

de contrôle ainsi que tout salarié qui, au vu de ses revenus globaux, se trouve dans la même 

tranche de rémunération et dont les activités professionnelles ont une incidence significative su r 

le profil de risque de lõentreprise cf. Art. L 511.71 du COMOFI), 

-  la formulation de recommandations pour d®cision par le conseil dõadministration relatives aux 

conditions de lõensemble des r®mun®rations des mandataires sociaux, 

-  le contrôle de la ré munération du responsable de la fonction de gestion des risques et du 

responsable de la conformité.  

 

Composition  

Les membres du Comit® des R®mun®rations sont nomm®s par le conseil dõadministration de la Soci®t® 

pour la dur®e de leur mandat dõadministrateur. 
 

Au 31 décembre 2017, les trois membres administrateurs du Comité des Rémunérations sont  :  

Madame Diane Lamarche, Messieurs Dominique Guérin et Jackie Lecointe. 
 

Le Comité des Rémunérations est présidé par Monsieur Jackie Lecointe. 
 

Le conseil dõadministration, dans sa séance du 31 mai 2017, a reconduit le mandat des membres du 

Comit® des R®mun®rations, cons®cutivement ¨ lõapprobation par lõassembl®e g®n®rale du renouvellement 

de leur mandat dõadministrateur. 

 

Synth¯se de lõactivit® du comit®  

Au cours de lõexercice 2017, le Comit® des R®mun®rations sõest r®uni deux fois. 
 

Les travaux du Comit® des R®mun®rations ont ®t® restitu®s au conseil dõadministration de la Soci®t® : 

-  lõexamen annuel de la masse salariale de lõensemble des salari®s du groupe, 

-  lõexamen des r®mun®rations des mandataires sociaux de la Soci®t®, de ses filiales et des 

preneurs de risques et des personnes exerçant une fonction de contrôle.  
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Le comité a par ailleurs été informé et a validé les modalités de calcul des indemnités des man dataires 

sociaux de la Soci®t® li®es au dispositif dõ®pargne salariale conform®ment aux conditions approuv®es par 

la Conseil dõadministration de la Soci®t®. 

 

 

 

4.5.4.  Le Comité des Nominations   

Missions 

Les principales missions du Comité des Nominations sont :  

-  dõassurer la s®lection des administrateurs en vue de proposer leur candidature ¨ lõassembl®e 

g®n®rale ou, le cas ®ch®ant, dõ®mettre une recommandation concernant les candidats pr®sent®s 

en vue de leur cooptation par le conseil dõadministration,  

-  de sõassurer de la repr®sentation ®quilibr®e hommes/femmes, 

-  de proc®der aux ®valuations p®riodiques des membres du conseil dõadministration, 

-  de définir la politique en matière de sélection et de nomination des dirigeants effectifs, des 

Directeurs Généraux délégués et  du responsable de la fonction de gestion des risques et 

formuler des recommandations en la matière.  

 

Composition  

Les membres du Comit® des Nominations sont nomm®s par le conseil dõadministration de la Soci®t® pour 

la durée de leur mandat dõadministrateur. 
 

Au 31 décembre 2017, les trois membres administrateurs du Comité des Nominations sont  : Messieurs 

Yannick Borde, Dominique Guérin et Jackie Lecointe.  
 

Le Comité des Nominations est présidé par Monsieur Jackie Lecointe.  
 

Le conseil dõadministration, dans sa s®ance du 31 mai 2017, a reconduit le mandat des membres du 

Comit® des R®mun®rations, cons®cutivement ¨ lõapprobation par lõassembl®e g®n®rale du renouvellement 

de leur mandat dõadministrateur. 

 

Synth¯se de lõactivit® du comit®  

Au cours de lõexercice 2017, le Comit® des Nominations sõest r®uni une fois. 
 

Les travaux du Comit® des Nominations ont ®t® restitu®s au conseil dõadministration de la Soci®t® : 

-  la proposition de renouvellement en qualité dõadministrateur de Mesdames Patricia Festivi et 

Diane Lamarche et de Messieurs Yannick Borde, Michel Bouzat, Dominique Guerin, Dominique 

Lambecq, Jackie Lecointe,  André Legeard et Jean-Luc Lips ;  

- la proposition de renouvellement du mandat du Directeur général et du Directeur général 

délégué de la Société. 
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V. Gestion et contrôle des risques  
 

 

 

5.1.  Le dispositif de maîtrise et de surveillance des risques de crédit   
 
La Direction des Risques, du Contrôle Permanent  et de la Conformité  (DRCPC), dont lõind®pendance est 

garantie par un r attachement hi®rarchique direct ¨ lõorgane ex®cutif, a pour mission la mesure, la 

surveillance et la maîtrise des risques de crédit, financiers et opérationnels conformément aux 

dispositions de lõarr°t® du 3 novembre 2014 relatif au contrôle interne des en treprises du secteur de la 

banque, des services de paiement et des services d'investissement soumises au contrôle de l'Autorité de 

contrôle prudentiel  et de résolution («  lõArr°t® du 3 novembre 2014 »). Cette direction a également en 

charge lõorganisation et lõanimation de la fili¯re Risques, Contrôles Permanents et Conformité du Groupe. 

La DRCPC est sous lõautorit® dõun Directeur g®n®ral adjoint depuis mai 2016.  

 

Lõimportant programme de consolidation de la fonction de gestion des risques  sõest poursuivi en 2017, 

notamment  :  
 

- Refonte et mise en ïuvre de la Politique des risques et du recouvrement pour être adaptée à la 

réorganisation du CIF (i.e. fermeture dõ®tablissement, transfert de portefeuille vers le 

prestataire de gestion et de recouvrement MC 2S) et  à la nécessité dõune gestion plus active des 

cr®ances afin dõoptimiser lõactif net ; 
 

- Approfondissement et industrialisation du modèle de prévision de coût du risque et révision des 

modalités de détermination des dépréciations individuelles et collectives  ;  
 

- Poursuite des travaux dõanalyse des portefeuilles de cr®ances inscrites en watchlist ; 
 

- Mise en place du dispositif de surveillance et de contrôle d e la société MC2S prestataire de la 

gestion et du  recouvrement dõencours ¨ la client¯le ; 
 

- Mise à niveau du dispositif de contrôle permanent par le développement de nouvelles 

cartographies des risques opérationnels et des plans de contrôle permanent pour les principaux 

métiers du Groupe ;  
 

- Mise à niveau et déploiement du dispositif de Lutte Contre le Blanchi ment et le Financement du 

Terrorisme (LCB-FT) ;  
 

- Mise à jour du dispositif de Prestations de Service Essentielles Externalisées (PSEE). 

 

La gouvernance de la fonction Risques, Contrôles Permanents et Conformité a été finalisée en 2015 - 2016 

et repose désormais sur un Comité exécutif de la Politique des risques et de ux comités internes 

spécialisés : le Comit® de Contr¹le Interne, des Risques Op®rationnels et de la Continuit® dõActivit® 

(CCIROCA) et le Comit® de Gestion de Bilan et dõOptimisation des Actifs (CGBOA). 

 

Au niveau de lõorgane d®lib®rant, le Comité des Risques r®pond aux missions de lõArrêté du  

3 novembre 2014 : 

- conseiller le c onseil dõadministration sur lõexamen des politiques des risques mises en place pour 

se conformer aux obligations et respe cter les objectifs fixés  ; 

- assister le conseil dõadministration dans sa mission de contr¹le de lõefficacit® des dispositifs et 

des procédures mis en place pour mesurer et suivre les expositions  ;  

- examiner la compatibilité entre les incitations prévues par  la politique et les pratiques de 

rémunération de CIFD avec la situation au regard des risques auxquels CIFD est exposé ;  

- informer sur les ®l®ments essentiels et enseignements qui sont d®gag®s de lõanalyse et du suivi 

des risques associ®s ¨ lõactivit®. 

 
 



 

 

43 CIFD ð Rapport annuel 2017      

 
5.2.  La gestion des risques 
 
5.2.1. Risques de crédit sur la clientèle  

 
Au cours de lõexercice 2017, la DRCPC a poursuivi lõanalyse des expositions et des portefeuilles crédit :  

- approfondissement de la  segmentation normalis®e ¨ lõ®chelle du Groupe et actualisation des 

prêts sous surveillance (« watchlist  ») ;  

- enrichissement des tableaux de bord produits dans le cadre des Comités de Risques ; 

- approfondissement des outils de simulation du coût du risque prévisionnel  ;  

- d®veloppement dõoutils statistiques dõidentification et pilotage des risques  ;  

- intégration de  la société MC2S prestataire  de la gestion et du recouvrement des encours dans 

le dispositif de surveillance des risques de crédit  ;  

- d®veloppement dõoutils dõoptimisation de la strat®gie de recouvrement.  

 

Sur ces bases, aucune poche de risque nouvelle nõa ®t® identifi®e en 2017. A lõinverse, lõanalyse de 

certains portefeuilles inscrits en watchlist a été mise à jour et met en évidence un risque de crédit 

moindre sur des sous-parties de ces portefeuilles  : il sõagit notamment de cr®ances in fine  ou de créances 

¨ taux r®visables qui apr¯s analyse nõont pas vocation ¨ rester en watchlist au titre des risques potentiels. 

Ces analyses ont ainsi conduit à réduire et à mieux cibler les créances qui doivent rest er en watchlist.  

 

 

 

5.2.2. Risques opérationnels  
 

Conformément à la définition et à la typologie des risques opérationnels, CIFD est exposé, dans le cadre 

de son activit®, aux risques d®coulant dõune inad®quation ou dõune d®faillance attribuables ¨ des 

processus, personnels et syst¯mes internes ou dõ®v®nements ext®rieurs. 

  

Afin dõidentifier, de surveiller et de limiter lõimpact des risques op®rationnels, le dispositif de CIFD 

s'articul e autour de plusieurs briques :  

-  la  collecte des incid ents de risques opérationnels ;  

-  lõidentification, par les m®tiers, des risques op®rationnels au travers de lõexercice de 

cartographie  ;  

-  lõidentification et la mise en place du plan de contr¹le permanent associ® ¨ la cartographie 

des risques opérationnels ;  

-  la fixation de seuils dõalertes et un processus dõescalade. 

  

En 2017, les travaux de refonte des cartographies des risques opérationnels par filière métier se sont  

poursuivis avec le déploiement, tout au long de l'année , de neuf nouvelles cartographies couvrant de 

nombreux domaines (Ressources humaines, Comptabilité et réglementaire, Immobilier, Informatique, 

Finance etc.). Ces cartographies ont fait l'objet de présentation systématique détaillant notamment les 

risques bruts élevés et critiques soit au Comité exécutif de Contrôle Int erne, des Risques Opérationnels et 

de Continuit® dõActivit® (CCIROCA), soit au Comit® ex®cutif de CIFD.    

 Par ailleurs, une synthèse des risques opérationnels majeurs ainsi que des principaux incidents détectés a 

été régulièrement  pr®sent®e au CCIROCA, qui sõest r®uni ¨ trois reprises en 2017. En application des 

articles 98, 245 et 247 de lõArr°t® du 3 novembre 2014, les seuils dõalerte jusquõalors en vigueur en 

mati¯re dõincidents de risque op®rationnel significatifs ont ®t® maintenus. A ce titre, la DRCPC a 

communiqué quelques alertes liées principalement à des risques opérationnels sur des dossiers de crédit.  

  

Au plan normatif, un chapitre dédié à la gestion et au traitement des risques opérationnels a é té intégré 

dans le Livre II (Politique des risques)  du Règlement I ntérieur du Groupe, approuvé par le  

Conseil dõadministration du 18 janvier 2017.  
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De plus, afin de soutenir et de structurer le dispositif de gestion des risques opérationnels révisé, la 

Société a mis en producti on en février 2017 un nouvel outil de pilotage et de traitement des incidents de 

risques opérationnels et de suivi des contrôles permanents associés, en remplacement de son outil interne 

historique. Ainsi, les cartographies des risques harmonisées ont été progressivement déployées dans ce 

nouvel outil.  

  

Par ailleurs, CIFD a poursuivi les travaux de « prévention des situations sensibles », liées aux risques 

humains auxquels le Groupe pourrait être exposé compte tenu du contexte de résolution ordonnée de 

lõentreprise. A ce titre, plusieurs reporting portant sur les risques liés à des postes clefs et/ou les risques 

liés à des départs/absences de collaborateurs ont été présentés au cours de l'année 2017 au Comité 

exécutif de CIFD.  

 

En matière de Sécurité des Systèmes d'Information (SSI), une nouvelle politique de SSI a été formalisée en 

2017. Celle-ci s'articule autour d'une politique générale qui énonce les grandes lignes de la mise en place 

de la SSI et une politique détaillée qui est un document fonctionnel déclinant les objectifs de sécurité 

ainsi que les indicateurs associés. Ces documents ont donné lieu à une présentation en CCIROCA en 

octobre 2017. Par ailleurs, un nouveau test d'intrusion au sein du système d'information de CIFD, conduit 

par un cabinet e xterne, a été réalisé en novembre 2017. Celui -ci a porté plus particulièrement sur la 

sécurité des accès distants vis à vis d'un agresseur externe. Les résultats du test sont positifs quant à la 

robustesse en cas d'attaque externe.  

 

Enfin, une nouvelle pol itique de continuité d'activité au niveau Groupe a été déployée au cours de l'année 

2017 dont les principes en matière de stratégie de plan d'urgence et de poursuite d'activité (PUPA) ont été 

validés par le CCIROCA en juin 2017. En parallèle, de nombreux tests PUPA ont été conduits au cours de 

l'exercice en particulier en établissements (Lille, IDF) ainsi qu'un test du plan de secours informatique 

(PSI) en fin d'année. 

 

 

 

5.2.3. Risques de non-conformité  
 

Conform®ment ¨ lõarticle 10 de lõArrêté du 3 novemb re 2014, le risque de non -conformité retenu par CIFD 

est le risque de sanction judiciaire, administrative ou disciplinaire, de perte financière significative ou 

d'atteinte à la réputation, qui naît du non -respect de dispositions propres aux activités banca ires et 

financières, qu'elles soient de nature législative ou réglementaire, nationale ou européenne directement 

applicables, ou qu'il s'agisse de normes professionnelles et déontologiques, ou d'instructions des dirigeants 

effectifs prises notamment en app lication des orientations de l'organe de surveillance.  

  

Au plan normatif, un chapitre dédié à la gestion des risques de non -conformité a été intégré dans le Livre 

II consacré à la Politique des risques du Règlement intérieur de CIFD, validé par le Comité des risques en 

avril 2017 puis approuvé par le conseil d'administration de la Société le 28 juin 2017. 

 

En 2017, les travaux initiés en 2016  en lien avec le chantier de refonte des cartographies par une 

approche par filière métier se sont poursuivis et ont  permis de compl®ter la mise ¨ jour de lõidentification 

des risques de non-conformité des opérations des filières métiers de CIFD. Un dispositif de contrôle 

permanent, de premier et de second niveau, a été déployé afin de maîtriser ces risques.  

 

En matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme (LCB -FT), 

l'instruction "cadre" datant de décembre 2016 a été complétée en 2017 d'une annexe détaillant les rôles 

respectifs des principaux acteurs du dispositif. Par ailleurs, u ne seconde instruction relative au dispositif 

de surveillance des opérations a été formalisée, validée par le Comité exécutif de CIFD en octobre 2017 et 

diffus®e ¨ lõensemble des collaborateurs. Celle-ci vise notamment à encadrer le processus de suivi de l a 

relation client, notamment lors dõop®rations atypiques, inhabituelles ou exceptionnelles soumises ¨ 
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vigilance renforcée. Les dispositions de ces instructions ont été déclinées en différentes  procédures de la 

Conformité.  

 

De plus, la cartographie des ris ques LCB-FT de CIFD a été mise à jour en mai 2017 puis a fait l'objet d'une 

présentation au CCIROCA ainsi qu'au Comité des risques. Des travaux visant à faire évoluer l'outil interne 

"Base LAB" ont été lancés en fin d'année avec une mise en production prévue début 2018. 

En matière de sensibilisation du personnel, les formations ont été poursuivies et dispensées tout au long 

de lõann®e 2017 sur quelques ®tablissements. De plus, le support de formation a ®t® r®vis® en fin d'ann®e 

afin d'intégrer le nouveau di spositif mis en place : une nouvelle campagne de formation sera lancée dans 

le courant du premier semestre 2018 afin de s'assurer que les nouvelles dispositions du Groupe en matière 

de LCB-FT sont correctement assimilées par les collaborateurs en relation avec la clientèle et/ou affectés 

au traitement des opérations.  

 

En décembre 2017, le Comité Exécutif de CIFD a adopté un nouveau règlement i ntérieur, actuellement 

soumis aux instances représentatives du personnel. Ce Règlement Intérieur intègre un Code de conduite 

conform®ment aux recommandations de lõAgence Fran­aise Anticorruption et aux dispositions de la loi 

n°2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 

modernisation de la vie économique.  

Ce Code de conduite reprend les « Références communes en matière de management et de comportement 

au travail  » datant de mars 2016 et définit la politique du Groupe en matière de gestion des conflits 

dõint®r°ts, de m®c®nat, sponsoring et repr®sentation dõint®r°ts (lobbying) ainsi que le dispositif d õalerte 

professionnelle conformément  à la loi n° 2016 -1691 du 9 d®cembre 2016 et ¨ lõArrêté du  

3 novembre 2014. Sõagissant du dispositif dõalerte professionnelle (signalement des manquements, 

infractions et dysfonctionnemen ts), une instruction cadre a été publiée en juin 2017, accessible à 

l'ensemble du personnel via le site intranet «  Trait d'Union  », associée à un nouveau formulaire de 

déclaration, déposé dans l'espace informatique Citrix de chaque collaborateur . Aucune alerte nõa ®t® 

émise au cours de l'exercice 2017. 

  

Enfin, un chantier visant à structurer le dispositif de suivi des prestataires de services essentiels 

externalisés (PSEE) du Groupe a été lancé en fin d'année 2017. Celui-ci a donné lieu à la tenue de 

nombreux ateliers avec chaque filière métier afin d'identifier les prestataires, mais également d'analyser 

la conformité des contrats de certains des prestataires. Une instruction cadre a également été formalisée 

visant à identifier, mettre en place et suivre l es PSEE. Cette dernière a été validée par le  Comité Exécutif 

de CIFD en janvier 2018 en vue de sa diffusion aux filières métiers . 

 
 

 

5.2.4. Risques liés aux contreparties financières  
 

Lõexposition du Groupe au risque de cr®dit sur les contreparties financières est portée principalement par 

la 3CIF et CIF Euromortgage (« CEM »). Pour ces deux entités, des limites individuelles sont accordées pour 

chacune des contreparties par le Comité Exécutif de Politique des risques auquel participent la Direction 

Générale, la Direction Financi ère et la Direction des Risques, du Contrôle Permanent et de la Conformité . 

 

L'essentiel des risques pris par ces deux entités prennent la forme, d'une part, d'instruments financiers à 

terme  (IFAT) - swaps, caps, FRA - conclus dans le cadre de la gestion du risque de taux du Groupe et, 

d'autre part, dõun stock de titres externes au Groupe achetés par la 3CIF dans le cadre de la gestion des 

liquidités du Groupe. Enfin, la 3CIF et CEM placent  sur le marché interbancaire à très court te rme ou 

auprès de la Banque de France les éventuels excédents de trésorerie du Groupe.  

 

Au 31 décembre 2017, lõencours d'instruments financiers ¨ terme du Groupe sõ®levait en notionnel à  

44,9 milliards  dõeuros. Ces instruments financiers à terme sont des i nstruments de couverture du risque de 

taux et de change  et ne comportent aucune activité de trading . 
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Les IFAT externes conclus par la 3CIF et par CEM ne le sont qu'avec des contreparties avec lesquelles une 

convention-cadre a été signée (accord ISDA ou FBF), assortie dõune annexe de remise en garantie 

(collatéralisation). Depuis le 21 décembre 2016, conformément à la règlementation EMIR, toutes les 

nouvelles op®rations dõinstruments financiers ¨ terme passent par la chambre de compensation  

(LCH Clearnet).  

 

Au 31 décembre 2017, lõencours en notionnel des IFAT du groupe CIFD était constitué à hauteur de 5 % de 

contrats conclus avec des contreparties b®n®ficiant dõune note AAA ¨ AA- (notation int erne du Groupe), à 

hauteur de 89% avec des contreparties notées A+ à A- et enfin, 6 % de contreparties notées BBB+ à BBB-. 

 

Portefeuille de titres externes au Groupe 
Au 31 décembre 2017, suite aux tomb®es au cours de lõexercice (60 Mû de titres dõEtat), le Groupe 

détenait , par lõinterm®diaire de la 3CIF, un portefeuille de titres externes valorisés à 457 millions dõeuros.  

Le portefeuille détenu par la 3CIF a été constitué dans le cadre de  la gestion des liquidités du Groupe. Il 

sõagit pour l'essentiel de titres ®ligibles au refinancement de la Banque centrale e uropéenne ; il comporte 

des titres dõEtat, dõagences ou supranationaux et des titres bancaires s®curis®s ç covered bonds è.  

 

Le portefeuille de t itres d'Etat ou assimil®s sõ®levait en notionnel ¨ 325 millions dõeuros au  

31 décembre 2017. Il est  réparti sur sept  pays dõEurope de lõOuest (dont environ 18% sur l'Italie et  

l'Espagne). 

 

 
 

5.2.5. Risques financiers  
 

La gestion du risque de taux et le refinancement sont de la responsabilité de la Direction Financière 

Groupe ; l'équipe ALM ( Gestion Actif -Passif ou Asset and Liability Management) est regroupée au sein de 

cette direction. Le Comit® de Gestion de Bilan et dõOptimisation des Actifs  (« CGBOA ») prend les 

décisions opérationnelles pour la gestion des risques financiers au niveau du Groupe.  

 

Depuis juin  2015, le Groupe g¯re son risque de taux sur base consolid®e, avec lõaccord de lõACPR. 
 

En conséquence, la 3CIF et les autres soci®t®s du Groupe nõont plus de limite individuelle ¨ respecter ¨ 

lõexception de CIF Euromortgage qui conserve une gestion individualis®e et doit rester ¨ l'int®rieur des 

limites de taux très faibles qui lui sont allouées. Elle se couvre si besoin par conclus ion de swaps avec la 

3CIF. 

 

 

Risque de taux 
Le risque de taux est le risque encouru en cas de variation des taux dõint®r°t d¾ aux d®calages entre les 

positions de bilan et hors bilan à taux fixe prêteuses et emprunteuses.  

 

Description synthétique du cadre général de la gestion du risque de taux  

 

Lõorganisation et la m®thodologie aff®rentes ¨ la gestion du risque de taux sont d®termin®es par le Comit® 

de Gestion de Bilan et dõOptimisation des Actifs (« CGBOA ») sur proposition du service de la Gestion  

Acti fðPassif. Elles visent ¨ mesurer lõexposition au risque de taux en cas dõ®volution d®favorable des 

paramètres de marché.  
 

Les décisions du CGBOA sõappuient sur les travaux du Service ALM de la Direction Financi¯re Groupe ainsi 

que sur un logiciel unique po ur la mesure des risques ALM de lõensemble des filiales. 
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Dispositif de mesure et de suivi du risque de taux  
 

Le risque de taux étant désormais géré au niveau consolidé, les indicateurs exposés ci -après présentent la 

situation du Groupe.  
 

Depuis fin 2007, lõensemble des soci®t®s du Groupe est suivi gr©ce ¨ un outil de gestion unique : le 

progiciel Fermat. Celui -ci permet dõeffectuer une analyse des risques par soci®t® ainsi quõen consolid®e 

Groupe CIFD sur une base commune, notamment en termes de conventions ALM, de méthodologie et de 

traitement des produits.  
 

La politique de gestion du risque de taux Groupe incluse dans la politique des risques objet du Livre II du 

Règlement Intérieur du Groupe (chapitre 6 sur les risques structurels de bilan ). Elle est précisée dans 

lõinstruction Finance ç Instruction 2018-002 » actualisée fin 2017.  Les indicateurs de mesures et le 

système de limites applicable sont décrits ci -après. Le paramétrage global du logiciel est assuré par la 

Direction Financière Groupe.  
 

Le Groupe a défini des indicateurs de mesure et de suivi de son risque de taux. Ainsi, le Groupe analyse 

trimestriellement son risque de taux fixe et son risque optionnel selon six scénarii de variation de taux 

(+1/ -1, +2/ -2 et Pentification/Aplatissement ) avec une mesure de la sensibilité du résultat sur 12 mois 

glissants. En parallèle, le risque de fixing est g®r® par des couvertures r®alis®es ¨ chaque fois quõun pr°t, 

un emprunt ou un swap de montant significatif révise son taux pour transformer le taux fixé e n taux 

variable OIS dans les limites fixées par le CGBOA.  Une mesure de la valeur actuelle nette (VAN) du bilan  

est réalisée. Cette VAN est calculée annuellement au 30 juin par la méthode dite DDM (Dividend Discount 

Model). 
 

Les risques financiers au 31 décembre 2017 ont été présentés au CGBOA du 22 mars 2018. 
 

Au 31 décembre 2017, le résultat de cette analyse est le suivant  :  

- la sensibilité du résultat à une translation de la courbe des taux de 1 % à un an ressort à -4,1 

millions dõeuros pour une limite fix®e ¨ 25 millions dõeuros ; 

- la sensibilité globale de la VAN du bilan à une pentification de la courbe des taux de -1% sur 

les taux courts et +1% sur les taux longs) ressort ¨ 9 millions dõeuros pour une limite fix®e ¨ 

120 millions dõeuros. 

 

Dispositif de  limites et seuils dõalerte afférent au risque de taux  
 

Lõorganisation et la m®thodologie aff®rentes ¨ la gestion du risque de taux sont d®termin®es par le CGBOA 

sur proposition du service de la Gestion Actif ðPassif de la 3CIF. Elles visent ¨ mesurer lõexposition au risque 

de taux en cas dõ®volution d®favorable des param¯tres de march®. 
 

La position en risque de taux est déterminée selon une méthodologie Groupe qui mesure la sensibilité du 

Résultat et de la valeur patrimoniale de la Société. Des limites so nt fixées au niveau du Groupe consolidé 

et de CIF Euromortgage. Les limites applicables sont les suivantes :  
 

Å la sensibilité du résultat  : une variation défavorable des taux égale à 1  % ne doit pas avoir 

pour effet de  diminuer le résultat courant avant im pôt, de plus de  25 millions dõeuros ; 

Å La sensibilit® globale de la valeur actuelle nette du bilan est limit®e ¨ 120 millions dõeuros 

pour lõexposition cumul®e aux risques de taux fixe, r®visable et optionnel. par ailleurs, la 

sensibilité de la valeur actue lle nette du bilan  est surveill®e selon les seuils dõalerte suivants :  

- 96 millions dõeuros pour le risque de taux fixe et révisable pour chacun des scénarios de 

déformation de la courbe des taux  ;  

- 96 millions dõeuros pour le risque optionnel pour chacun des scénarios de déformation de 

la courbe des taux ;  
 

Courant 2017, le Groupe a respecté systématiquement ses limites de sensibilité.  
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Risque de liquidité et de financement 
Le risque dõilliquidit® peut °tre d®fini comme le risque pour l'®tablissement assujetti de ne pas pouvoir 

faire face à ses engagements ou de ne pas pouvoir dénouer ou compenser une position en raison de la 

situation du marché ou de facteurs idiosyncra t iques, dans un délai déterminé et à un coût raisonnable.  

 

Dispositif de limites afféren t au risque de liquidité et de financement  
 

La gestion de la liquidité du Groupe CIF est réalisée sur une base consolidé e. La 3CIF, bénéficiaire de la 

garantie de la République française, est l'entité émettrice du groupe ; elle est le pivot de la gestion 

opérationnelle de la liquidité.  
 

Le Comité Exécutif de CIFD arrête les limites de liquidité, sur proposition du CGBOA. Ces limites sont 

revues au moins une fois par an et à chaque fois que nécessaire. 
 

Sur la base de lõ®ch®ancier trimestriel, un plan pluriannuel de refinancement est établi et arrêté au moins 

une fois par an par le CGBOA, précisant les montants des émissions et leur durée.  En particulier, il tient 

compte de ces besoins futurs (au-delà de douze mois) pour calibrer la durée des emprunts prévus au 

programme. Le programme, sa réalisation et ses modifications éventuelles sont examinées lors de chaque 

réunion du CGBOA. Ce programme est fix® de telle sorte que les r¯gles dõautonomie financi¯re soient 

respectées. 

 

En 2017, les émissions réalisées par la 3CIF se sont inscrites dans le cadre des limites de garantie allouées 

par lõEtat : 28 milliards dõeuros (dont 16 milliards dõeuros de garantie ç externe  » qui portent sur les 

émissions de dettes de la 3CIF sur les marchés, et 12 milliards dõeuros de garantie «  interne  » qui 

bénéficie aux placements de CIF EUROMORTAGE auprès de la 3CIF). 

 

 

 

5.3. Le contrôle permanent  
 
Au cours de l'exercice 2017, en parallèle de la poursuite des travaux de refonte de cartographie des 

risques par filière métier, le dispos itif de contrôle permanent, de niveau 1 et de niveau 2, a également été 

adapté afin de maîtriser les risques identifiés. Le dispositif de CIFD prévoit notamment qu'en fonction de 

leur nature et/ou criticité, les risques peuvent être couverts par des contrô les de premier niveau (sous la 

responsabilité de chaque filière métier) et de second niveau (sous la responsabilité de la DRCPC), ou par 

des contrôles de premier niveau uniquement ou encore des contrôles de second niveau uniquement.  

  

Ainsi, à fin 2017, le  nouveau plan de contrôle permanent du Groupe totalise 324 points de contrôle  dont 

210 de niveau 1 et 114 de niveau 2.  

Le dispositif de contrôle permanent a été déployé au sein d'un nouvel outil, C IF RCM, mis en production le 

1er février 2017. Au fur et à  mesure du déploiement des plans de contrôle par filière métier, les 

collaborateurs en charge de la réalisation et de la formalisation des vérifications réalisées ont été formés 

à l'utilisation de l'outil par la DRCPC au cours de l'année 2017.  

Cet outil a notamment permis de mettre en place un dispositif de reporting des résultats de contrôle 

permanent, à fréquence mensuelle auprès de chaque Responsable métier concerné et trimestrielle auprès 

du Comité exécutif de CIFD. Les indicateurs faisant l'objet d'un suivi sont, en particulier, le taux de 

réalisation des contrôles ainsi que les taux d'anomalies. Un reporting sur les résultats des campagnes de 

contrôle permanent a également été régulièrement effectué auprès du Comité des risques.  

Dans certains cas, les anomalies détectées ont fait l'objet d'un plan d'actions correctrices proposé par le 

métier lorsque les dysfonctionnements ont été détectés via des contrôles de premier niveau. D'une 

manière générale, en ce qui concerne les deux principales filières métier  de CIFD en charge de l'exécution 

des opérations de crédit (recouvrement et gestion), ces mesures correctrices ont permis de faire diminuer 

de manière progressive le volume d'anomalies constatées tout au long de l'année 2017.  
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Par ailleurs, au plan normatif, lõorganisation du dispositif de contr¹le permanent de CIFD a ®té précisée 

dans le livre II du Règlement intérieur relat if à la Politique des Risques, validé par le Conseil 

dõadministration en janvier 2017. En compl®ment, une instruction cadre d®clinant les principes 

opérationnels régissant le dispositif de contrôle permanent (à savoir les composantes du dispositif, les 

acteurs et leurs responsabilités, la gouvernance) a été validée en CCIROCA en octobre 2017 et diffusée à 

l'ensemble des collaborateurs.  
 

Enfin, dans le cadre du suivi de la qualité de la prestation de la société MC2S, des indicateurs de 

conformité en matière de contrôle permanent ont été intégrés dans le "Service Level Agreement" (SLA) 

signé avec le prestataire . Depuis avril 2017, ces ind icateurs font l'objet d'un suivi mensuel par les équipes 

de la DRCPC de CIFD. 

 

 

 

5.4. Le contrôle périodique  
 

En tant quõorgane central, CIFD doit sõassurer de lõexistence dõun contr¹le périodique  de qualité , assuré 

par des moyens adaptés dans lõensemble des entités du Groupe.  
 

Le contr¹le p®riodique est assur® par la Direction de lõInspection G®n®rale et de lõAudit Interne (DIGAI). 

La Directrice est rattachée hiérarchiquement au Directeur général de CIFD.  
 

Le périmètre dõaction de la Direction de lõInspection G®n®rale et de lõAudit Interne comprend toutes les 

sociétés dans lesquelles CIFD possède une participation significative, directe ou indirecte, ou à qui CIFD 

confie une prestation de service essentielle ainsi que toute entité ayant pour organe central  CIFD.  

Les inspecteurs/auditeurs  de la DIGAI interviennent dans ces structures pour vérifier entre autres la 

ma´trise des risques, la s®curit® des processus op®rationnels et la fiabilit® de lõinformation financi¯re.  
 

Le conseil dõadministration de CIFD lors de sa séance du 8 juillet 2015  a supprim® les Comit®s dõaudit 

locaux et l es a remplac®s par un Comit® dõAudit Groupe. Compte tenu des fusions intervenues, tous les 

inspecteurs/auditeurs du Groupe sont rattachés hiérarchiquement à la Directrice de lõInspection Générale 

et de lõAudit Interne. Le Comit® dõAudit de Cautialis demeure et la Directrice de lõInspection G®n®rale et 

de lõAudit Interne y est invit®e. 
 

La coh®rence et lõefficacit® du contr¹le p®riodique du Groupe sont assurées par une direction dés ormais 

centralisée. Le développement des compétences et la cohés ion de lõ®quipe des inspecteurs/auditeurs 

sõappuient sur : 
 

¶ des ®changes r®guliers dõinformations notamment par la tenue de Conventions regroupant 

lõensemble des inspecteurs/auditeurs. Ces moments dõ®change permettent de faire le point 

sur les évolutions réglementaires et les nouve lles exigences bancaires, de partager des 

retours dõexp®rience sur les missions et dõapprofondir les aspects m®thodologiques ;  
 

¶ la tenue de conférences téléphoniques bi-mensuelles afin de faire le point sur lõavancement 

du plan dõaudit et sur les missions en cours et pour partager les informations relatives à la vie 

du Groupe. 

 

En 2017, dix missions dõaudit ®taient inscrites au plan dõaudit.  
 

Huit ont été réalisées, deux ont été reportée s au premier semestre 2018. Les thèmes de ces missions 

couvrent les principaux risques du groupe CIF. Une mission a porté  sur les «  Encours sains - variations 

d'échéance», une sur le « Processus comptable : les états SURFI», une autre sur le « Dispositif de contrôle 

permanent et de conformité ».  
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Pour accompagner la transformation du Groupe, des missions ont été diligentées sur les processus de 

centralisation du Groupe  :  

- « Conformité : points  réglementaires - LCB-FT/Protection de la cl ientèle »,  

- « Processus de suivi des comptes bancaires et des moyens de paiement»,  

- et « Ressources humaines : Architecture du système de paie centralisé».  

Enfin, deux missions ont concerné  Cautialis (société en run -off) , une sur la « Revue du portefeuill e en 

gestion extinctive  » et lõautre sur la ç Gestion financière  : revue de la prestation rendue par CEGC - 

processus de gestion des contentieux et des garanties  ».    
 

 

En 2017, le processus de suivi des recommandations a poursuivi son évolution. Des réunions régulières 

avec les propriétaires des recommandations et la DIGAI ont permis un suivi encore plus précis  et 

rapproché. Ces réunions font lõobjet dõun compte-rendu précisant les actions à mener et le planning 

prévisionnel dõenvoi dõ®l®ments sur lesquels chacune des parties a donné son accord. La Direction 

Générale ainsi que le Comité dõAudit sont r®guli¯rement informés du stock de recommandations avec une 

date dõ®ch®ance d®pass®e qui est en continuelle déc roissance. En parallèle, le suivi du délai de 

dépassement fait lõobjet dõune formalisation et permet la mise en place dõune action en cas de besoin.  

En la matière, les objectifs demeurent la qualité des recommandations émises et le contrôle du respect 

par les métiers des dates de mise en place.  

 

Le Comit® dõAudit sõest r®uni cinq fois en 2017. Il a notamment examiné les comptes consolidés et sociaux 

semestriels et annuels de CIFD, de CIF Euromortgage et de 3CIF avant leur présentation au conseil 

dõadministration. Le Rapport sur le Contr¹le Interne au titre de 2016 a été examiné lors de la séance du  

5 avril 2017 avant sa transmission ¨ lõAutorit® de contrôle prudentiel et de résolution. Le Président du 

Comit® dõAudit restitue les ®changes au conseil dõadministration de CIFD.  
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VI.  Responsabilité Socia le et Environnementale  
 

 
 
ɡɴ ɘʁ˞ɳɸʃ ɞɼɼɾɱɸɻɸɴʁ ɳɴ ɛʁɰɽɲɴ ɴɽɶɰɶ˞ ɳɰɽʂ ɻɰ ɧɴʂɿɾɽʂɰɱɸɻɸʃ˞ ɨɾɲɸɰɻɴ ɳɴ ɻÜɚɽʃʁɴɿʁɸʂɴ (RSE) 
 

En application de lõarticle L. 225-102-1 du Code de commerce dans sa r®daction issue de lõordonnance 

n°2017-1162 du 12 juillet 2017, le p résent rapport comprend  des informations sur la manière dont la 

Société prend en compte les conséquences sociales et environnementales de son activité, incluant les 

conséquences sur le changement climatique de son activité et de l'usage des biens et servic es qu'elle 

produit, ainsi que sur ses engagements sociétaux en faveur du développement durable, de l'é conomie 

circulaire  et en faveur de la lutte contre les discriminations et de la promotion des diversités. Il fait état 

des accords collectifs conclus dans l'entreprise et de leurs impacts sur la performance économique de 

l'entreprise ainsi que sur les con ditions de travail des salariés . 

 

En effet, sur lõexercice 2017, CIFD exc¯de les seuils fix®s par lõarticle R. 225-104 du Code de commerce au 

titre de lõapplication des obligations en matière de responsabilité sociale et environnementale  définies à 

lõarticle L. 225-102-1 du Code de commerce ; CIFD est tenu, par cons®quent, dõexposer, au sein de son 

rapport de gestion,  les actions menées et les orientations p rises pour prendre en compte les conséquences 

sociales et environnementales de ses activités et remplir ses engagements sociétaux en faveur du 

développement durable.  

 

Cette partie du rapport de gestion présente les informations relatives à la responsabilit é sociale et 

environnementale de CIFD et de sa filiale 3CIF tenue également au respect des obligations précitées en sa 

qualité de société dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé . 

 

 

Périmètre :  
Conformément aux dispositions de lõarticle L. 225-102-1 du Code de commerce, le périmètre des 

informations sociales et environnementales de CIFD est consolidé d¯s lors quõelle ®tablit des comptes 

consolidés : il comprend les informations concernant lõactivit® de CIFD et celle de sa filiale 3CIF.  

Par conséquent, les données ci-après faisant référence à CIFD sont des données agrégées. Ces données 

sont communiqu®es sur lõexercice 2017. 
 

Les informations sociales et environnementales de 3CIF sont extraites des données consolidées et font 

lõobjet dõune communication distincte au sein du pr®sent rapport au titre des exercices 2016 et 2017. 
 

Compte tenu de leurs spécificités (pas de salariés, prestations assu rées par CIFD et/ou 3CIF) sont hors 

périmètre  les autres filiales de CIFD : CIF Euromortgage, les filiales immobili¯res (fonci¯res dõexploitation 

et hors exploitation) et la SNC Lõinformatique pour les pr°ts. 
 

Les données sociales sont centralisées ; leur collecte peut dès lo rs sõeffectuer sur tous les ®tablissements 

de CIFD (le siège et les 22 établissements secondaires) et sur 3CIF (siège).  
 

Les données environnementales sont disponibles uniquement sur les sites parisiens du siège (26-28 rue de 

Madrid dans le 8ème arrondissement) et de lõ®tablissement secondaire (4 rue du g®n®ral Foy dans le 8ème 

arrondissement), ¨ lõexception des donn®es sur les ®missions de v®hicules en location longue dur®e et des 

données sur les déplacements professionnels qui sont centralisées. 
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Méthodologie :  
Certaines thématiques n e concernent pas ou plus CIFD et 3CIF du fait de la mise en résolution du G roupe, 

ce qui a pour conséquence une forte réduction du périmètre. Ces thématiques exclues, car non 

significatives ou hors p®rim¯tre dõactivit® sont les suivantes : 
 

Á les moyens consacrés à la prévention des risques environnementaux et des pollutions : lõactivit® 

nõ®tant pas une activité industrielle, les  moyens consacrés à la prévention des risques 

environnementaux et des pollutions sont principalement des moyens humains, que cela soit des 

actions sur les consommations énergétiques ou des actions sur la gestion des déchets ; lõactivit® du 

Groupe ne génère ni nuisance sonore, ni pollution spécifique  ;  

Á les actions de lutte contre le gaspillage alimentaire ne conc ernent pas lõactivit® du Groupe ; 

Á les risques g®n®r®s par lõactivité de CIFD et de la 3CIF en mati¯re dõenvironnement ne donnent lieu 

ni à provision ni à garantie  ;  

Á les mesures de pr®vention, de r®duction ou de r®paration de rejets dans lõair, lõeau et le sol 

affectant  gravement lõenvironnement : les rejet s sont principalement liés aux  consommations 

dõ®nergie et aux déplacements des salariés ; l es parties concernant ces 2 points traitent le sujet.  

Á lõutilisation des sols : de par la configuration des bureaux, sur plusieurs ®tages, lõemprise au sol est 

inférieure à des activités industrielles étendues sur un même plan  ;  

Á les mesures prises pour préserver ou développer la biodiversité : du fait de son activité, le Groupe 

nõest pas directement concern® par ce th¯me. Cependant, diverses actions en lien avec la 

biodiversité sont conduites, telles lõentretien dõun massif floral en pleine terre, et lõusage de 

produits détergents labélisés  ;  

Á au titre du changement climatique, sont mesur®s les postes significatifs dõ®mission de gaz ¨ effet de 

serre li®s ¨ lõ®lectricit®, au chauffage et ceux produits par les gaz des véhicules professionnels en 

location longue durée  ;  

Á la promotion et le respect des stipulations des conventions fondamentales de lõOrganisation 

internationale du travail relatives ¨ lõ®limination du travail forc® et ¨ lõabolition du travail des 

enfants : sõagissant du dialogue social, le Groupe a mis en place les ®l®ments d®finis par la 

l®gislation fran­aise. Sõagissant du travail forc® et du travail des enfants, le sujet ne constitue pas 

un enjeu dans la mesure où CIFD et 3CIF sont situées en France et respectent la législation.  

Á Les sujets relatifs au respect de la libert® dõassociation et du droit de n®gociation collective ainsi 

quõ¨ lõ®limination des discriminations en mati¯re dõemploi et de profession, sont trait®s dans les 

parties 13, 14, 16, 17, 18, 19, et 20 de cette partie du rapport consacrée à la responsabilité sociale 

et environnementale.  

 

Le cabinet PricewaterhouseCoopers a été mandaté pour la validation des données extra -financières 

communiquées ci-après pour lõann®e 2017 en qualit® dõorganisme tiers ind®pendant. 

 

 

 

 

6.1.   Informations sociales 
 

Dans le cadre de la résolution ordonnée, la direction générale et les organisations syndicales du Groupe 

ont souhaité reconnaître l'existence d'une Unité Economique et Sociale (UES) entre les différentes entités 

du Groupe. Cette reconnaissance a permis d'assurer la mise en place d'une représentation commune du 

personnel à travers le  Comit® Central d'Entreprise jusquõau 20 octobre 2017, date ¨ laquelle a ®t® mis en 

place un Comit® dõEntreprise au niveau de lõUES.  
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1ȱ ɞɽɵɾʁɼɰʃɸɾɽʂ ʁɴɻɰʃɸʅɴʂ ˕ ɻÜɴɼɿɻɾɸ 
 

Lõeffectif consolid® de CIFD est de 844 personnes au 31 décembre 2017 dont 745 CDI (dont 1 longue 

maladie), 70  CDD, 6 contrats professionnels  et 23 suspensions du contrat de travail .  

 

 2017 

Cadres 451 

Employés 393 

TOTAL 844 

 

Lõeffectif de la 3CIF  est de 25 personnes au 31 décembre 2017 dont 23 CDI (dont 1 longue maladie) et   

2 CDD contre 28 personnes au 31 décembre 2016 dont 24 CDI (dont 1 longue maladie), 1 CDD et  

3 suspensions du contrat de travail.  

 

 2016 2017 

Cadres 27 24 

Employés 1 1 

TOTAL 28 25 

 

 

 

2° Répartition des salariés par âge et catégorie socioprofessionnelle 
 
 

Effectif consolidé CIFD 

Année 2017  

< 30ans De 30 à  

39 ans 

De 40 à 

49 ans 

De 50 à 

59 ans 

60 ans et 

+ 

Total  

Cadres 8 103 146 165 29 451 

Employés 68 135 82 92 16 393 

TOTAL 76 238 228 257 45 844 

 

 

Effectif 3CIF  

Année 2017  

< 30ans De 30 à 39 

ans 

De 40 à 

49 ans 

De 50 à 

59 ans 

60 ans et 

+ 

Total  

Cadres 2 5 7 5 5 24 

Employés 0 0 0 1 0 1 

TOTAL 2 5 7 6 5 25 

 

Effectif 3CIF  

Année 2016  

< 30ans De 30 à 

39 ans 

De 40 à 

49 ans 

De 50 à 

59 ans 

60 ans et 

+ 

Total  

Cadres 3 8 6 8 2 27 

Employés 0 0 0 1 0 1 

TOTAL 3 8 6 9 2 28 
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3° Répartition des salariés par implantation et par zone géographique 
 

Les salariés de CIFD se répartissent de la façon suivante :  

 

Site Effectif  

BALMA 5 

BORDEAUX + BORDEAUX LAC 24 

DIJON 35 

GRENOBLE 48 

IFS 21 

LA CHAUSSEE SAINT VICTOR 4 

LILLE 54 

LIMOGES 1 

LYON 73 

MARSEILLE 57 

MONTPELLIER 25 

NANCY 24 

NANTES 19 

PARIS MADRID + GENERAL FOY 337 

PARIS CHAUSSEE DõANTIN 38 

POITIERS 8 

QUIMPER 6 

RENNES 14 

SAINT BRIEUC 7 

TOULOUSE 40 

VANNES 4 

TOTAL 844 

 

Lõensemble des salari®s de 3CIF occupe lõimmeuble sis 26-28 rue de Madrid dans le 8ème arrondissement.  

 

 

4° Répartition des salariés par sexe 
 

 

Répartition consolidée CIFD  2017 

Hommes 338 

Femmes 506 

TOTAL 844 

 

 

Répartition 3CIF  2016 2017 

Hommes 24 20 

Femmes 4 5 

TOTAL 28 25 
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5ȱ ɧɴɲɾʄʁʂ ˕ ɻÜɸɽʃ˞ʁɸɼ  
 

En 2017, il y a eu une moyenne mensuelle de 13,5 intérimaires chez CIFD. Il nõy a pas eu de recours ¨ 

lõint®rim durant lõann®e 2017 chez 3CIF. 

 

 

6° Mouvements de personnel 
 

CIFD consolidé 2017 

Embauches de CDI 28 

Embauches de CDD 115 

Départs 291 

   Dont licenciement s 176 

 

3CIF 2016 2017 

Embauches de CDI 2 0 

Embauches de CDD 1 1 

Départs 12 4 

   Dont licenciement s 10 3 

 

 

 

7°  Rémunérations et avantages sociaux- Politique en matière de rémunération 
 

Le dispositif mis en place au sein du Groupe prévoit que le Comité des Rémunérations de CIFD procède à 

un examen annuel des principes de la politique de r®mun®ration de lõentreprise, formule des 

recommandations pour d®cision par le Conseil dõadministration de CIFD relatives aux conditions de 

lõensemble des r®mun®rations des mandataires sociaux, examine annuellement la r®mun®ration des 

« personnes sensibles » (preneurs de risques, personnes exerçant une fonction de contrôle ainsi que tout 

salarié, qui au vu de ses revenus globaux, se trouve dans la même tranche de rémunération et dont les 

activités professionnelles ont une incide nce significative sur le profil de risque de lõentreprise  

(art. L.511.71 du Code monétaire et financier). Il contrôle en outre la rémunération du responsable de la 

fonction de gestion des risques et du responsable de la fonction conformité.  

 

La politique de rémunération est établie en référence à trois niveaux de règles  :  

- celles découlant des normes et conventions de la profession bancaire,  

- celles découlant du règlement européen CRD IV et de la notice ACPR de conformité aux 

Orientations de lõAutorit® Bancaire européenne (ABE) relatives aux politiques de rémunération 

saines (EBA/GL/2015/22),  

- celles d®coulant de lõengagement pris envers lõEtat suite ¨ la mise en r®solution ordonn®e du 

Groupe. 
 

La politique de rémunération détermine un niveau minimal de rémuné ration fixe notamment en fonction 

de la classification des postes d®finie en r®f®rence ¨ la convention collective applicable ¨ lõentreprise.  

La notion de rémunération totale comprend les salaires (part fixe et, le cas échéant, part variable 

contractuelle) , les primes, les bonus, les avantages en nature et les éléments de rémunération différée 

(retraite supplémentaire, épargne salariale notamment) ainsi que tout autre élément composant la 

rémunération des mandataires sociaux.  
 

Les rémunérations intègrent un  niveau de primes variables d®pendant notamment de lõatteinte des 

objectifs fixés. La mesure de la performance est opérée de manière différenciée en fonction des métiers 

exerc®s, les primes pouvant notamment °tre d®termin®es sur la base de lõatteinte dõobjectifs individuels 

ou dõ®quipe. Dõune mani¯re g®n®rale, le versement des primes variables est corr®l® ¨ une appr®ciation 

quõil est recommand® de formaliser ¨ lõoccasion de lõentretien annuel individuel dõ®valuation et de 
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fixation des objectifs. Les objecti fs doivent être précisément identifiés et leur réalisation est observable 

au travers dõindicateurs connus du collaborateur. 

Le dispositif mis en place au sein du Groupe prévoit que le Comité des Rémunérations de CIFD procède à 

un examen annuel des principes de la politique de rémunération, de sa conformité aux trois niveaux de 

règles précités et de sa cohérence avec les normes professionnelles.  
 

Des contrôles permanents formalisés ont été mis en place en 2017 sur les différentes activités de la 

fonction de s ressources humaines, notamment sur les activités relatives au suivi de la masse totale des 

primes et des rémunérations accordées.  
 

Le conseil dõadministration de CIFD dans sa s®ance du 12 Avril 2017 a ®t® inform® du montant de la masse 

salariale de lõexercice 2016 et des conditions de rémunération des mandataires sociaux de CIFD, de ses 

filiales, ainsi que de la politique de rémunération des preneurs de risques et des personnes exerçant une 

fonction de contrôle.  

 

 

8° Rémunération annuelle moyenne Ù évolution Ù répartition par sexe et par catégorie 
socioprofessionnelle  

 

Les données du tableau ci-dessous regroupent les salariés présents deux années consécutives en CDI. Les 

salariés ayant changé de catégorie sont comparés dans la catégorie à laquelle ils app artiennent la 

deuxième année. 
 

La rémunération correspond au salaire fixe hors prime dõanciennet® et primes variables. 

 

Répartition  

consolidée CIFD 

2017 

en euros 

 Hommes Femmes Total  

Cadres 64 293, 72 48 030, 75 56 998, 18 

Employés 26 734, 62 26 858, 67 26 830, 35 

Ouvriers et autres  0 0 0 

MOYENNE 56 020, 79 36 599, 79 44 763, 45 

 

Répartition 3CIF  2016 

en euros 

2017 

en euros 

 Hommes Femmes Total  Hommes Femmes Total  

Cadres 61 856,75 37 000  59 785, 36 68 148, 98 51 314, 20 65 490, 85 

Employés 0 29 302  29 302 0 NA* NA* 

Ouvriers et autres  0 0 0 0 0 0 

MOYENNE 61 856, 75 34 434, 01 58 566, 02 68 148, 98 45 811, 15 63 681, 41 

* effectif insuffisant pour être publié  

 

 

9°  Evolution de la masse salariale brute 
 

En 2017, le montant annuel de la masse salariale brute distribu ée sur le périmètre de CIFD consolidé 

sõ®l¯ve ¨ 56 766 486 euros. 

En 2017, le montant annuel de la masse salariale brute distribuée à la 3CIF sõ®l¯ve ¨ 2 206 131 euros 

contre 3  071 972 euros en 2016.  

 

10°  Charges patronales 
En 2017, le montant annuel des charges patronales sur le périmètre de CIFD consolidé sõ®l¯ve ¨  

36 943 469 euros. 
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En 2017, le montant annuel des charges patronales pour 3CIF sõ®l¯ve ¨ 1 470 854 euros contre  

1 897 672 euros en 2016. 

 

 

11° Intéressement 
 

Le personnel de CIFD et de 3CIF b®n®ficie des dispositions de lõaccord dõint®ressement de lõUES CIF.  

Cet accord a été conclu dans le cadre des articles L. 3111 -1 à L. 3315-5 du Code du travail et a été signé 

le 16 mai 2017. Il est conclu pour une durée déterminée de trois ans et a pris effet le 1er janvier 2014.  

Le 16 mai 2017, un protocole dõaccord relatif ¨ lõint®ressement de lõUES CIF dõune dur®e d®termin®e de 

trois ans a ®t® conclu. Il se substitue ¨ lõensemble des accords et avenants dõint®ressement 

précédemment déposés, ceci afin dõactualiser les crit¯res et objectifs relatifs ¨ lõint®ressement pour les  

3 exercices 2017, 2018 et 2019. Ce protocole dõaccord sõapplique ¨ lõensemble des b®n®ficiaires des 

entit®s appartenant ¨ lõUES Cr®dit Immobilier de France, dont la Caisse Centrale  du Crédit Immobilier de 

France.  

 

Lõassiette de calcul de lõint®ressement est bas®e sur trois familles de crit¯res de performance comprenant 

chacune plusieurs indicateurs utilisés pour toute la période triennale sauf exceptions mentionnées :  

 

Å Critères fin anciers  

Indicateur 1 : Frais généraux  

Indicateur 2 : PNB 

 

Å Critères opérationnels :  

Indicateur 3 : Coût du risque de crédit  

Indicateur 4  : Créances douteuses  

 

Å Critères de management :  

Indicateur 5  : Entretiens individuels  

Indicateur 6  : Projets de transfo rmation  

Indicateur 7  : Qualité de vie au travail (QVT)  

 

A chaque indicateur est associ® un poids relatif dans lõenveloppe dõint®ressement, ce poids pouvant varier 

dõun exercice ¨ lõautre couvert par lõaccord triennal. 

Lõint®ressement dõUES est centr® sur la r®alisation du budget. Lõenveloppe dõint®ressement est obtenue ¨ 

100 % si les objectifs du budget sont réalisés. Pour certains indicateurs, une bonification de 

lõint®ressement est pr®vue lorsque le budget est d®pass®, en cas de ç sur performance ». En cas de 

performance insuffisante, lõint®ressement pour un indicateur donn® peut °tre nul. 

Les dispositions de lõaccord dõint®ressement sõappliquent aux Personnels titulaires dõun contrat de travail 

les liant ¨ au moins une des entit®s concern®es par lõaccord au sein de lõUES CIF. Une condition 

dõanciennet® de trois mois dans lõentreprise est exig®e pour pouvoir b®n®ficier de lõint®ressement.  

 

Les montants dõint®ressement vers®s sont r®partis : 

Å ¨ 70 %, proportionnellement au salaire fixe per­u au cours de lõexercice,  

Å à 30 %, proportionnellement au temps de présence.  

 

Les sommes issues de lõint®ressement peuvent °tre directement per­ues par les b®n®ficiaires et/ou 

plac®es dans le plan dõ®pargne dõentreprise de leurs entit®s.  

 

Sur le périmètre CIFD consolidé, l es sommes aff®rentes ¨ lõint®ressement pour lõexercice 2016 vers®es en 

2017 sõ®l¯vent ¨ 3 384 391 euros (montants bruts hors abondement).  

Pour 3CIF, les sommes aff®rentes ¨ lõint®ressement pour lõexercice 2016 vers®es en 2017 sõ®l¯vent ¨      

131 429 euros (montants bruts hors abondement) contre 154 866 euros versées en 2016.  
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12° Plan épargne entreprise  
Les salariés de CIFD et de 3CIF b®n®ficient dõun Plan dõEpargne dõEntreprise.  

Ce Plan dõEpargne dõEntreprise est aliment® par des versements volontaire s des salariés adhérents, y 

compris tout ou partie des primes dõint®ressement ®ventuellement per­ues et des versements des 

entreprises au titre de lõabondement. 
 

Aucune p®riodicit® nõest impos®e aux versements. 

Le montant total des versements effectués ann uellement par chaque adhérent ne peut excéder le quart 

de sa rémunération annuelle brute.  

 

La contribution des entreprises consiste  :  

Å en la prise en charge de la commission de souscription sur les sommes versées, aux taux tels que 

définis au contrat Inter PEE pour les Fonds Communs de Placement dõEntreprise composant le 

portefeuille (Cap ISR Monétaire, Cap ISR Mixte Solidaire, Avenir Actions Monde, Impact ISR 

Performance et Impact ISR Rendement Solidaire), 

Å en la prise en charge des frais de tenue de compte,  

Å en un abondement (versement complémentaire) des entreprises aux versements volontaires de ses 

salariés adhérents. 

 

Etant rappelé que les salariés ne peuvent effectuer aucun versement d'un montant inférieur à 100  euros, 

le versement des entreprises sera calculé comme suit  :  

 

V salari® dont lõanciennet® est comprise entre 3 mois et 6 mois dans lõentreprise : CIFD et 3CIF 

prennent en charge les frais de tenue de compte et les commissions de souscription lorsque le 

versement du salarié est compris entre 100 euro s et 25 % de sa rémunération annuelle. 

V salari® de plus de 6 mois dõanciennet® dans lõentreprise : CIFD et 3CIF  versent un abondement selon 

les règles suivantes :  

 
En pourcentage du plafond annuel de la Sécurité sociale  
 

Tranche de versement 

salarié 

% abondement  Montant maximum versement employeur  

de 0 % à 5,4 % 50 % 5,4 x 50 % 2,7 % 

de 5,4 % à 9,9 % 60 % 4,5 x 60 % 2,7 % 

de 9,9 % à 13,9 % 65 % 4 x 65 % 2,6 % 

   8 % - Soit 3  138,24 euros pour 2017  

 

Le cas échéant, lorsque le versement du salarié est s upérieur à 13,9 % du plafond annuel de la Sécurité 

Sociale et jusquõ¨ 25 % de sa r®mun®ration annuelle brute, CIFD et 3CIF prennent en charge les frais de 

tenue de compte et des commissions de souscription.  

 

Les sommes versées au titre de l'abondement des entreprises seront soumises aux différentes 

contributions sociales (CSG, CRDS et Forfait social), conformément à la réglementation en vigueur.  

 

Les sommes vers®es en 2017 au titre de lõabondement du Plan dõEpargne dõEntreprise ¨ lõensemble des 

salariés de CIFD consolid® sõ®l¯vent ¨ 1 795 622 euros. 

Les sommes vers®es en 2017 au titre de lõabondement du Plan dõEpargne dõEntreprise ¨ lõensemble des 

salariés de 3CIF sõ®l¯vent ¨ 56 402 euros contre 70 085 euros en 2016. 
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13° Organisation du travail - Dénonciation de normes et engagements unilatéraux 
 

Les Personnels de CIFD et de 3CIF bénéficie nt  des dispositions des accords collectifs signés au niveau de 

lõUnit® ®conomique et sociale du Cr®dit Immobilier de France, notamment : 

Å Accord de gestion sociale du 20 décembre 2013 et ses avenants, 

Å Protocole dõaccord relatif ¨ lõint®ressement de lõUES CIF conclu le 16 mai 2017 pour une dur®e de 

trois ans (exercices 2017 ð 2018 ð 2019),  

Å Accord dõUES relatif au t®l®travail ¨ domicile et au travail ¨ distance multi sites du 17 février 2015,  

Å Accord collectif dõUES portant sur les mesures n®goci®es dans le cadre de la NAO 2015 en mati¯re de 

salaire, de dur®e et dõorganisation du temps de travail, dõ®galit® professionnelle entre les hommes et 

les femmes au sein du Crédit Immobil ier de France signé le 10 juillet 2015.  

Å Accord relatif aux règles de calcul du budget des activités sociales et culturelles des comités 

dõentreprise des entit®s de lõUES sign® le 28 janvier 2016 

Å Protocole dõaccord collectif dõUES relatif aux r®ductions dõ®carts de rémunération fixe signe le  

2 juin 2016 

Å Accord relatif ¨ lõorganisation et ¨ lõam®nagement de la dur®e du travail sign® le 15 d®cembre 2016 ;  

Å Négociations Annuelles Obligatoires (NAO) 2016, Procès-Verbal de désaccord signé le 21 juillet 2016  ;  

Å Négociations Annuelles obligatoires (NAO) 2017 dont le Procès-verbal de désaccord a été signé le  

14 juin 2017.  

Å Protocole dõaccord sur lõunit® ®conomique et sociale du Cr®dit Immobilier de France et sa 

représentation du personnel signé le 1er août 2017   

Å Accord portant cessation de lõapplication des dispositifs de lõarticle 36 de lõannexe I de la convention 

collective nationale du 14 mars 1947 relatifs ¨ lõaffiliation des salari®s non cadres de lõUES CIF au 

régime AGIRC signé le 21 décembre 2017   

 
Les Personnels de CIFD et de 3CIF bénéficie nt,  par ailleurs , de la décision unilatérale de mise en place du 

r®gime harmonis® au niveau de lõUES CIF des garanties compl®mentaires de remboursement de frais 

médicaux et des garanties invalidité, incapacité, décès du 21 décembre 2016.  
 

 

14°  Salariés à temps partiel 
 

Au 31 décembre 2017, 51 collaborateurs sont à temps partiel  à CIFD et aucun collaborateur nõest ¨ temps 

partiel  à 3CIF. 

 

 

15°  Absentéisme (CIFD et 3CIF) 
 

Il prend en compte les absences pour maladie, congés parentaux à temps plein, maternité, paternité, 

événements familiaux, mandats politiques, congés sans soldes, déménagement, absences pour enfant 

malade. 

Pour CIFD, le nombre de jours dõabsence constat® pour 2017 est de 15 303 jours, soit un taux 

dõabsent®isme estim® ¨ 7,94 % (calcul® sur la base th®orique du nombre de jours ouvr®s dans lõann®e 

considérée). 

Pour la 3CIF, Le nombre de jours dõabsence constat® pour 2017 est de 453 jours, soit un taux 

dõabsent®isme estim® ¨ 7,57 % (calcul® sur la base th®orique du nombre de jours ouvr®s dans lõann®e 

considérée).  

 

 

16°  Accord relatif au télétravail 
 

Un accord relatif au télétravail à domicile et au travail à distance multi sites a été conclu par les 

organisations syndicales le 17 f®vrier 2015 au niveau de lõUES Crédit Immobilier de France.  
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Cet accord est donc applicable aux salariés de la Caisse Centrale du Crédit Immobilier de France sous 

réserve des contraintes réglementaires et de service. Cet accord offre la possibilité de recourir au 

télétravail  pour les collaborateurs de lõentreprise dont les fonctions permettraient techniquement  

dõexercer leur activit® professionnelle ¨ distance. 

N®goci® et mis en ïuvre ¨ titre exp®rimental en 2015 sur un p®rim¯tre r®duit, cet accord a ®t® d®ploy® ¨ 

lõint®gralit® des entit®s de lõUES en 2016. 

Cet accord distingue deux formes dõorganisation du travail ¨ distance : le télétravail à domicile et le 

travail à distance multi sites.  La 3CIF sõinscrit dans cette démarche qui contribue à la diminution des 

trajets des collaborateurs.  

 

 

17°  Négociation Annuelle Obligatoire 2017 
 

Les partenaires sociaux et la Direction se sont rencontrés au cours de 3 réunions en date du 20 avril,  

1er juin et 14 juin 2017.  

La NAO 2017 conclue par un procès-verbal de désaccord a amené la Direction à rec onduire les mesures 

unilat®rales pr®vues par les NAO 2016 et 2015 et ¨ sõengager unilat®ralement ¨ appliquer les mesures 

suivantes :  

- application  des jours « évènements familiaux  è ¨ lõensemble de lõUES conform®ment aux 

dispositions de la convention collec tive  ASF et de la Loi « Travail  » à la date de la signature du 

présent procès-verbal,  

- abondement du financement du Comit® dõEntreprise qui serait destin® ¨ la mise en place et au 

fonctionnement dõune ç Conciergerie è dõentreprise au b®n®ficie des collabor ateurs du Groupe,   

- transmission aux signataires de lõaccord sur le temps de travail du 15 d®cembre 2016 de la 

demande dõint®grer dans la commission de suivi les organisations syndicales non signataires de 

lõaccord, 

- transmission au service informatique de la demande de mise en place d'une alerte sur «  trait  

d'union » afin que les salariés qui le souhaitent puissent être informés d'une nouvelle publication 

sur lõintranet des organisations syndicales. 

 

 

18°  Politique en faveur du handicap 
 

En 2017, il nõest pas recens® de b®n®ficiaires de lõobligation dõemploi d®clar®s dans les effectifs. 

Néanmoins, CIFD et 3CIF répondent à leur  obligation dõemploi de travailleurs handicap®s par la conclusion 

de contrat de fournitures avec des ®tablissements ou services dõaide par le travail (ESAT) et par le 

versement dõune contribution financi¯re au fonds de d®veloppement pour lõinsertion professionnelle des 

handicap®s g®r® par lõAGEFIPH. 
 

Les salariés de CIFD et de 3CIF bénéficient des dispositions de lõavenant nÁ3 du 21 décembre 2016 de 

lõaccord de gestion sociale et dõencadrement des r®organisations du 20 décembre 2013 qui prévoit une 

aide ¨ lõam®nagement des postes de travail des salari®s handicap®s.  

 

 

19ȱ  ɢɰɸɽʃɸɴɽ ɳɰɽʂ ɻÜɴɼɿɻɾɸ ɳɴʂ ɹɴʄɽɴʂ ɴʃ ɳɴʂ ʂɴɽɸɾʁʂ : contrat de génération 
 

Lõaccord de gestion sociale et dõencadrement des r®organisations du 20 d®cembre 2013 pr®voit en son 

article 8 un dispositif de maintien dans lõemploi des jeunes et des seniors. 

Bien que le contrat de g®n®ration nõexiste plus, le Cr®dit Immobilier de France a ainsi mis en place, par 

voie conventionnelle, des dispositifs qui, dans un contexte de résolution ordonnée, permettant de  :  

Å faciliter lõinsertion des jeunes dans lõemploi ; 

Å favoriser le maintien dans lõemploi des salari®s ©g®s ; 

Å assurer la transmission des savoirs et des compétences ; 
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Å assurer une égalité professionnelle optimale entre les femmes et les hommes et une mixité des 

emplois.  

 

 

20ȱ  ɖɲɲɾʁɳ ɲɾɻɻɴɲʃɸɵ ɳɴ ɶɴʂʃɸɾɽ ʂɾɲɸɰɻɴ ɴʃ ɳÜɴɽɲɰɳʁɴɼɴɽʃ ɳɴʂ ʁ˞ɾʁɶɰɽɸʂɰʃɸɾɽʂ 
 

Le 20 décembre 2013, un accord collectif de gestion sociale et dõencadrement des r®organisations a ®t® 

sign® par lõensemble des organisations syndicales repr®sentatives, applicable ¨ lõensemble des soci®t®s de 

lõUES Cr®dit Immobilier de France, dont CIFD et 3CIF. 

Cet accord définit de s solutions adaptées destinées à répondre aux problématiques découlant du contexte 

de résolution ordonnée  :  

Å de maintien dans lõemploi des salariés au sein du Groupe ;  

Å dõaccompagnement des salari®s vers de nouveaux projets en dehors du Groupe ;  

Å de sécurisation des compétences nécessaires à la gestion quotidienne des activités du Groupe . 

 

Ce dispositif de gestion sociale a ainsi vocation à concilier plusieurs principes  :  

Å maintien du bon fonctionnement de lõentreprise ; 

Å équité de traitement  ;  

Å compensation du pr®judice, notamment li® ¨ la perte dõemploi ; 

Å recherche de solution(s) de repositionnement professionnel  ;  

Å information et soutien des salariés.  

 

Lõensemble du dispositif vise ainsi ¨ accompagner les collaborateurs : 

Å maintenus dans lõemploi afin de remplir les missions liées à la gestion extinct ive du Groupe et  

Å ceux dont le poste est supprim® dans le cadre de futures r®ductions dõeffectifs induites par le Plan. 

 

Ces dispositions ont été négociées afin de permettre au G roupe de mettre en ïuvre la r®solution 

ordonnée dans un climat social satisfaisant, tout en respectant les objectifs du Plan du 23 octobre 2013, 

notamment de s®curisation de lõencours. 

 

Le 18 novembre 2015, un premier avenant  à lõaccord de gestion sociale et dõencadrement des 

réorganisations a ®t® sign® au niveau de lõUES par lõensemble des organisations syndicales repr®sentatives 

portant extension du dispositif de mobilité externe par suspension du contrat de travail à la société 

holding CIFD et aux salariés des entités fusionnées dès le 1er ju in 2015. 

 

Le 30 juin 2016 a été conclu un deuxi¯me avenant ¨ lõaccord de gestion sociale et dõencadrement des 

réorganisations du 20 décembre 2013. 

Cet avenant prévoit de nouvelles dispositions destinées à prendre en compte certaines conséquences de la 

simplification juridique et assurer le maintien du bénéfice des dispositifs de mobilité externe par 

suspension du contrat de travail aux salari®s qui rejoindraient, dans ce contexte, les effectifs de lõentit® 

CIFD. 

 

Le 21 décembre 2016 a été conclu un troisième avenant ¨ lõaccord de gestion sociale et dõencadrement 

des réorganisations du 20 décembre 2013. 

Cet avenant prévoit de nouvelles dispositions destinées à prendre en compte le projet de transfert des 

activités de recouvrement de créances et de gestion des  crédits assurés par les établissements du Crédit 

Immobilier de France sur les sites de Poitiers et Toulouse présenté aux institutions représentatives du 

personnel le 1er septembre 2016. 

 

Au 31 décembre 2017, les engagements sociaux provisionnés sur la base des hypothèses précitées 

sõ®levaient ¨ 3,61 millions d'euros pour CIFD (contre 7,42 millions dõeuros en 2016) et à 871kû pour 3CIF. 

Cette provision portant sur la totalité de la population salariale, intègre également les salariés présents 
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fin 2017, susceptibles dõ°tre licenci®s dans le cadre du plan de licenciement collectif pour motif 

économique à compter du mois de ja nvier 2018.  

 

 

21ȱ  ɖɲɲɾʁɳ ʁɴɻɰʃɸɵ ˕ ɻÜɾʁɶɰɽɸʂɰʃɸɾɽ ɴʃ ˕ ɻÜɰɼ˞ɽɰɶɴɼɴɽʃ ɳɴ ɻɰ ɳʄʁ˞ɴ ɳʄ ʃʁɰʅɰɸɻ 
Cet accord dõharmonisation, entr® en vigueur le 1er janvier 2017, a pour objet de se substituer aux accords 

collectifs antérieurs ayant le même objet (durée du tr avail et compte épargne -temps), en vigueur au sein 

des diff®rentes entit®s de lõUES et qui ont ®t® d®nonc®s, ou de prolonger lõapplication, ¨ titre transitoire, 

de certaines dispositions de ces accords. 
 

Cet accord pr®voit notamment que lõam®nagement, lõorganisation et la réduction du temps de travail 

sõappliquent ¨ lõensemble des entit®s de lõUES dont CIFD et 3CIF suivant plusieurs modalités en fonction 

des cat®gories de salari®s et dõemplois. 

Cet accord a pos® le principe dõun d®compte du temps de travail dans un cadre annualisé :  

- Pour les salariés dont le temps de travail est décompté en heures, sur une base annuelle de  

1575 heures, correspondant ¨ deux modalit®s diff®rentes dõorganisation de la dur®e du travail : 

¶ Sur une base hebdomadaire de 35 heures, 

¶ sur une base hebdomadaire de 37 heures pr®voyant lõattribution de JRR (jours de repos de 

récupération) ou  

- Pour les salari®s dont le temps de travail ne fait pas lõobjet dõun d®compte horaire 

¶ sur une base annuelle de 212 jours pr®voyant lõattribution de JR (jours de repos).  

 

 

22°  Relations Sociales - Représentation du personnel 
 

Au cours de lõann®e 2017, les instances repr®sentatives du personnel ont ®t® reconfigur®es. Ainsi, 

jusquõau 20 octobre 2017, le Personnel de 3CIF a dispos® dõune repr®sentation collective qui, en 

application de lõaccord collectif du 28 f®vrier 2013, disposait des m°mes attributions et pr®rogatives 

dõexpression quõun comit® dõentreprise. 

 

Compte tenu de la perte dõautonomie des entit®s composant lõUES CIF dot®es dõun Comit® 

dõ®tablissement, de la perte de la qualit® dõ®tablissements distincts desdites entit®s en r®sultant (en ce 

compris 3CIF), de la disparition des Comit®s dõ®tablissements de lõUES CIF (en ce compris les pr®rogatives 

attribuées aux délégués du personnel de 3CIF) et du Comit® central dõentreprise dõUES et compte tenu de 

lõexistence dõun ®tablissement distinct unique sur le p®rim¯tre de lõUES, un Comit® dõentreprise unique 

pour lõUES CIF a ®t® mis en place à compter du 20 octobre 2017  et représente  lõensemble des salariés de 

CIFD et de 3CIF. 

 

Au cours de lõexercice 2017, le Comit® Central dõEntreprise sõest r®uni ¨ 14 reprises ; le Comité 

dõEntreprise de lõUES CIF  sõest r®uni ¨ 5 reprises et le coll¯ge d®signatif a fait lõobjet dõune r®union. 

 

 

23°  Délégués du Personnel ɴʃ ɘɾɼɸʃ˞ ɳÜɝʈɶɸ˝ɽɴ, ɳɴ ʂɰɽʃ˞ ɴʃ ɳɴʂ ɘɾɽɳɸʃɸɾɽʂ ɳɴ ʃʁɰʅɰɸɻ (ɘɝɨɘɩ) 
Dans le prolongement de la mise en place du Comit® dõEntreprise de lõUES CIF, les instances suivantes ont 

été mises en place :  

 

D®l®gu®s du Personnel au sein de lõUES 

 

3CIF 
 

CIFD 

SERVICES 

NANTES IFS 

DIJON NANCY 

 

CIFD I-CIF 
 

CIFD LYON 

GRENOBLE 

 

CIFD LILLE 
 

CIFD 

MARSEILLE 

 

CIFD 

PATRIMOINE 

ET 

IMMOBILIER 
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CHSCT au sein de lõUES 

 

CIFD SERVICES 

NANTES IFS 

DIJON NANCY 

 

CIFD I-CIF 
 

CIFD LYON 

GRENOBLE 

 

CIFD LILLE 
 

CIFD MARSEILLE 
 

CIFD 

PATRIMOINE ET 

IMMOBILIER 

 

Les Délégués du Personnel 3CIF disposent des prérogatives attribu®es au Comit® dõHygi¯ne, de Santé et 

des Conditions de travail (CHSCT). Au cours de lõexercice 2017, les D®l®gu®s du Personnel de 3CIF se sont 

réunis à 15 reprises et le CHSCT à 3 reprises. 

 

 

24°  Base de données unique (BDUES) 
 

Dans le cadre de la l®gislation du travail, lõemployeur met ¨ la disposition des repr®sentants du personnel 

une base de données unique dans laquelle sont mis à jour différents indicateurs relatifs à hu it thèmes 

précis (investissement social, fonds propres, rémunération des salariés et dirigeants, activités sociales et 

culturelles, r®mun®ration des financeurs, flux financiers ¨ destination de lõentreprises, sous-traitance, 

transferts financiers et commer ciaux entre les entit®s dõun groupe). 

La cr®ation dõune base de donn®es dans chaque entreprise permet de classer et de regrouper les 

informations qui doivent obligatoirement °tre fournies au comit® dõentreprise de mani¯re r®currente et 

par grandes thématiq ues. 

Accessible de manière permanente, cette base a vocation à améliorer ainsi la lisibilité des informations, 

favoriser leur appropriation et des échanges constructifs entre les représentants élus et la direction de 

lõentreprise dans le cadre du dialogue social. 

 

En 2017, la base de données unique a été adaptée aux projets de restructuration et de centralisation du 

Groupe. Cõest ainsi quõun r®pertoire ç UES CIFD » a été créé afin de permettre la diffusion des 

informations consolidées au niveau de lõUES. Les BDES de toutes les entités  ont été conservées 

conform®ment ¨ la n®cessit® dõarchiver les donn®es obligatoires ant®rieures. 

En outre, un neuvième thème intitulé «  Autres informations  » a été ajouté aux huit thèmes obligatoires, 

ceci afin de mettre à dispo sition des représentants du personnel des informations intéressant 

spécifiquement le CIF telles que  : lõ®volution mensuelle de lõencours, les projets en cours (PSE 3), 

lõ®volution des effectifs. 

 

 

25°  Santé et sécurité  
 

Compte tenu du contexte spécifique  de résolution o rdonnée du Groupe en général et de la 3CIF en 

particulier, la Direction est consciente de la n®cessit® dõaccompagner lõensemble des collaborateurs dans 

ces p®riodes de changement. Sõappuyant sur les dispositifs existants de pr®vention et de protection de la 

sant® ¨ lõattention de lõensemble des collaborateurs, la Direction a d®velopp® un programme de 

pr®vention Groupe visant ¨ pr®venir dõ®ventuels risques psychosociaux en lien avec ces transformations. 

Ce projet sõinscrit dans une d®marche de convergence entre les entités et de partage des objectifs, des 

actions et des outils de pr®vention. Il est ¨ destination de lõensemble des entit®s du Groupe et vise ¨ :  

Å Travailler au sein de chaque entité  dans la construction dõune d®marche de pr®vention, 

Å Proposer ¨ chaque entit® des outils communs de pr®vention et dõaccompagnement des 

transformations en tenant compte des spécificités locales,  

Å Harmoniser lõ®valuation des risques professionnels en sõappuyant sur une m®thodologie, des 

référentiels et des i ndicateurs partagés afin de faciliter le suivi des facteurs de risques 

psychosociaux.  

 

Afin de répondre au mieux aux problématiques de santé et des collaborateurs, les actions de prévention 

sont centrées sur :  
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Å Lõaccompagnement des collaborateurs dans les situations de changements en leur donnant des 

informations et de la visibilit® sur le contexte de la R®solution Ordonn®e (livret dõinformation, 

r®union dõinformation, communication sur intranet, etc.), 

Å Lõaccompagnement de lõencadrement op®rationnel en charge de la mise en ïuvre des 

transformations (actions de la Direction du Management),  

Å Des actions engagées sur les risques professionnels, en déployant, notamment, des formations 

Sauveteur Secouriste au Travail et en agissant sur les environnements de travai l en concertation avec 

les la Direction des Moyens Généraux. 

 

Afin de répondre à des situations précises et apporter des modes opératoires aux acteurs concernés, des 

dispositifs « dõalerte et dõactions » ont été déployés pour :  

Å Détecter les situations cri tiques notamment par lõinterm®diaire des DRH de chaque entit®, des 

managers, de la ligne t®l®phonique dõ®coute psychologique. La Direction a mandat® le cabinet 

Stimulus, expert dans la prévention des risques psychosociaux, pour animer une ligne téléphoniqu e 

dõ®coute psychologique externe. Elle est mise ¨ disposition de lõensemble des salari®s du groupe via 

un numéro vert : 0800 400 103 depuis le 9 octobre 2012.  

Å Intervenir en cas de situations difficiles en sõappuyant sur des proc®dures Groupe d®finies et sur un 

réseau de partenaires externes en capacité de procéder à des interventions de prévention tertiaires 

et/ou gestion de situation dégradée (Groupe de paroles, médiation, cellule psychologique individuelle 

ou collective, etc.).   

Le dispositif « Signalements Encadrements è de lõIAPR (nÁ vert 24/7) permet aux RH et Encadrants 

confrontés à des situations difficiles de trouver des conseils adaptés à la prise en charge des salariés 

et selon les cas, de proposer aux salariés un accompagnement psychologique personnalisé. 

 

Pour veiller ¨ la mise en ïuvre dõune d®marche de pr®vention groupe et la coordonner,  un chargé de 

prévention a  été recruté au sein de la D irection des Ressources Humaines Groupe en novembre 2014. Ses 

missions sõinscrivent dans une d®marche de convergence et de consolidation des objectifs, des actions et 

des outils de prévention.  

Les m®decins du travail et lõensemble des Services de Sant® au Travail (ergonomes, psychologues, etc.) 

par leur connaissance tant de lõenvironnement, que des conditions de travail propres à chaque 

®tablissement et des salari®s quõils re­oivent en visite m®dicale, sont ®galement associ®s aux actions de 

prévention des risques.  

 

Enfin, aucun accord collectif sp®cifique ¨ la sant® et ¨ la s®curit® du travail nõa ®t® conclu en 2017. 

 

 

26°  Accidentologie 
 

Pour CIFD : 

- Nombre dõaccidents du travail et de trajet : 10 en 2017, 15 en 2016. 

- Nombre de jours dõarr°t suite ¨ des accidents du travail et de trajet : 370 jours en 2017,  

741 en 2016. 

Pour la 3CIF :  

- Nombre dõaccidents du travail et de trajet : aucun en 2017, 1 en 2016.  

- Nombre de jours dõarr°t suite ¨ des accidents du travail et de trajet : aucun en 2017, 5 en 2016. 

 

 

27°  Formation et développement des compétences  
 

Lõann®e a ®t® marqu®e par la centralisation des activit®s liées à la formation professionnelle sur un pôle 

d®di® qui regroupe la cr®ation et la mise en ïuvre du plan de formation professionnelle. 

Lõobjectif est de r®pondre ¨ nos obligations r®glementaires en mati¯re de formation professionnelle tout 

en continuant le d®veloppement des comp®tences et de lõemployabilit® des collaborateurs. Le plan de 

formation est construit dans lõobjectif de d®velopper lõexpertise des collaborateurs afin de leur permettre 
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de réaliser les tâches qui leur incombent et se positionner pa r rapport au marché de chaque secteur 

professionnel.  

Pour r®pondre aux ®volutions des m®tiers et accompagner la transformation de lõentreprise les axes de la 

formation 2017 se sont concentrés sur les thématiques suivantes  :  

¶ développer les compétences techn iques et relationnelles des collaborateurs pour faciliter 

lõexercice de leur m®tier en interne et leur repositionnement externe ; 

¶ former et informer sur les évolutions réglementaires du métier afin de sécuriser les activités  ;  

¶ proposer des parcours certifi ants et dipl¹mants sp®cifiques pour valoriser lõacquisition de 

comp®tences et r®pondre aux exigences du march® de lõemploi ; 

¶ accompagner la communauté managériale dans son rôle de relais, de pilote et 

dõaccompagnement des ®quipes et des projets. 

 
La part compl®mentaire de lõemployeur pour former  les collaborateurs  de CIFD a été pour 2017 de 0,92 % 

de la masse salariale brute.  
 

Lõoffre de formation a concern®, sur lõann®e 2017, 1348 stagiaires pour un nombre total de 19 567 heures 

de stage soit environ 2 795 jours au titre du plan de formation (y compris CPF et professionnalisation).  
 

Pour 3CIF, la part compl®mentaire de lõemployeur a ®t® pour 2017 de 0,53 % de la masse salariale brute et 

a concerné 24 stagiaires pour un nombre total de 452  heures de stage soit environ 65 jours au titre du plan 

de formation (y compris CPF et professionnalisation).  

 

 

 

 

6.2.   Informations environnementales 
 
Pour les indicateurs ramenés aux salariés de la 3CIF, a été retenu le nombre de salariés présents 

physiquement dans les locaux, soit 20 personnes en 2017 contre 23 en 2016, et pour les données CIFD les 

indicateurs retenus sont ceux des immeubles 26 -28 rue de Madrid dans le 8ème arrondissement (MADRID) et 

4 rue du général Foy dans le 8ème arrondissement (FOY) comprenant les collaborateurs CIFD, 3CIF et autres 

prestataires externes.  

Aucune formation ni information formelle aux salari®s en mati¯re de protection de lõenvironnement nõest 

dispensée au sein de CIFD seulement une sensibilisation concernant la valorisation des déchets et la 

gestion de lõespace de travail et d®clin®e ci-dessous. 

  

 

1°  Gestion des déchets et gestion responsable des consommables 
 

CIFD a mis en place des systèmes de tri sélectif, de collecte et de recyclage du papier et des déchets 

internes (toners, déch ets électriques, matériel obsolète, etc.)  dont la 3CIF b®n®ficie. A titre dõexemple 

les imprimantes sont paramétrées par défaut pour imprimer recto verso en noir et blanc  et des collecteurs 

de papiers sont disponibles à chaque étage. 

De plus, les collabora teurs b®n®ficient dõun ensemble de services ®co responsables tels que des 

distributeurs dõeau en bonbonnes de 18,9 L distribu®es par un prestataire externe.  A compter de la fin de 

lõann®e 2017 et pour les ann®es ¨ venir, les fontaines ¨ bonbonnes ont ®t® remplacées par des fontaines 

réseau directement reliées au réseau  « Eaux de Paris » pour toutes les installations en tisaneries ou en 

cuisine, limitant ainsi les émissions de CO² liés à la livraison des bonbonnes et au recyclage de ces 

dernières.  
 

Dans le cadre de sa politique dõachats responsables et de r®duction de sa consommation de papier, CIFD a 

mis en ïuvre diff®rentes actions relatives au type de papier utilis® telles que : 

¶ la diminution du grammage du papier (80 à 75 g),  

¶ la systématisation du recour s à du papier issu de forêts européennes et produit majoritairement à 

partir de ressources renouvelables en bois (eucalyptus globalus).  
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La consommation annuelle de papier pour lõensemble des collaborateurs occupant lõimmeuble MADRID est 

de 3000 ramettes de format A4 pour lõann®e 2017, ®quivalant ¨ la consommation de lõann®e pass®e dont 

une consommation pour 3CIF dõenviron 13 ramettes de 500 feuilles par personne en 2017 contre 12 

ramettes pour lõexercice pr®c®dent.   

La consommation annuelle de papier pour lõensemble des collaborateurs occupant lõimmeuble FOY est 

estimée à 1800 ramettes de format A4  pour 2017. 

 

Par ailleurs, CIFD  recourt à la société «  Privacia » pour détruire sur place une partie de ses documents et 

garantissant, au-delà de la préservation  du caractère confidentiel, un recyclage des déchets. Cette 

destruction annuelle pour lõimmeuble MADRID sõ®l¯ve ¨ 2938 kg, dont environ 13 kg par personne en 2017 

pour la 3CIF ¨ lõidentique de lõann®e 2016. Cette prestation nõa ®t® mise en place sur lõimmeuble FOY 

quõ¨ la fin de lõann®e 2017. 

 

Enfin, CIFD et la 3CIF profite nt  dõun prestataire de nettoyage qui intervient sur les deux immeubles 

MADRID et FOY et qui adh¯re au Pacte mondial de lõONU, avec des engagements environnementaux et 

énergétiques précis ; la plupart des produits utilisés pour le nettoyage sont certifiés ECOCERT ou 

ECOLABEL EUROPEEN. 

 

 

2° Utilisation durable des ressources - ɘɾɽʂɾɼɼɰʃɸɾɽʂ ɳÜ˞ɽɴʁɶɸɴ 
 

Afin de limiter son empreinte carbone, la Groupe cherche continuellement ¨ am®liorer lõefficacité 

énergétique de ses locaux et poursuit les actions engagées dans ce domaine par une consommation 

croissante dõ®nergie renouvelable. 
 

Ainsi plusieurs initiatives ont été mises en place sur les deux immeubles susvisés: 

Å Le personnel dõentretien a ®t® sensibilis® aux ®conomies dõ®nergie et doit syst®matiquement 

®teindre chaque bureau apr¯s son passage. Lõensemble des locaux est ®teint ¨ compter de 23 h 

jusquõ¨ 6 h le matin. Seuls les locaux du gardiennage b®n®ficient dõun ®clairage permanent. 

Å Des ampoules LED basse consommation sont utilisées dans lõensemble des parties communes et les 

filtres des climatiseurs sont contrôlés et nettoyés tous les six mois.  

Å La temp®rature est r®duite de deux degr®s ¨ partir de 21h jusquõ¨ 6h le matin chaque jour de 

semaine et tous les week-ends du vendredi 21h au lundi matin. Par ailleurs, la période de 

climatisation a été limitée du 15 juin au 15 septembre en 201 7. 

Depuis le 1er mai 2016, un nouveau contrat de fourniture ®lectrique a ®t® souscrit aupr¯s dõENGIE. 

Etant relié au r®seau ®lectrique national, nous profitons de la part dõ®nergie renouvelable de ce 

réseau. 

Pour lõann®e 2017, la consommation dõ®lectricit® sõ®l¯ve pour les immeubles susvis®s ¨ : 
 

En kwh CIFD  CIFD 3CIF  3 CIF  

 2017 2016 2017 2016 

MADRID 930409 880868 83737 77851 

FOY (y compris le 

chauffage) 

722239 766247 NC NC 

 

Lõimmeuble MADRID est branché sur le réseau de chaleur de la CPCU (Compagnie Parisienne de Chauffage 

Urbain) b®n®ficiant de fait dõune ®nergie ¨ faible ®mission de gaz ¨ effet de serre puisque issue de la 

valorisation énergétique des déchets ménagers.  

La consommation  en 2017 est de :  

 

En Kwh CIFD CIFD 3CIF 3 CIF  

 2017 2016 2017 2016 

MADRID 133700 194600 12033 17190 
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Enfin, aucune enseigne lumineuse nõest appos®e sur les immeubles susvisés et lõ®clairage des fa­ades a 

été interrompu.  

 

 

3ȱ  ɘɾɽʂɾɼɼɰʃɸɾɽʂ ɳÜɴɰʄ  
 

Les consommations dõeau des locaux sont suivies avec attention. Elles représentent au total de lõann®e 

2017 sur les immeubles susvisés : 

 

En m3 CIFD ICFD 3CIF 3CIF 

 2017 2016 2017 2016 

MADRID 1622 1575 7,30 6,05  

FOY 2014 1869 NC NC 

 

Lõeau chaude est fournie gr©ce ¨ de petits ballons individuels (30 l) situ®s au niveau de chaque sanitaire 

®vitant toute d®perdition de chaleur. Lõimmeuble est reli® au r®seau public pour son alimentation en eau.  

Un remplacement des mousseurs est op®r® r®guli¯rement et des chasses dõeau ®conomes sont en place. 

 

 

4°  Contribution à la lutte contre le réchauffement climatique 
 

Les postes significatifs dõ®mission de gaz à effets de serre  générés du fait de lõactivit® de lõentreprise, 

notamment par lõusage des biens et services quõelle produit ne sont pas suivis aujourdõhui au sein de CIFD 

et la 3CIF et seuls ceux relatifs ¨ lõ®lectricit® et au chauffage sont calcul és et se déclinent comme suit 

pour lõ®lectricité  :  

 

En T.eq.CO² CIFD CIFD 3CIF 3CIF  

 2017 2016 2017 2016 

MADRID 73,595 72,231 6,624 6,384 

FOY 57,129 62,832 NC NC 

 

Et pour le chauffage urbain  :  

 

En T.eq.CO² CIFD CIFD 3CIF 3 CIF 

 2017 2016 2017 2016 

MADRID 32,62 37,95 2,936 3,352 

 

 

Depuis plusieurs années, CIFD veille à réduire les émissions de gaz à effet de serre liées aux déplacements 

de ses collaborateurs en privilégiant la réduction des déplacements et de  leurs impacts en encourageant 

lõutilisation de modes de transport moins polluants ¨ lõimage de son parc automobile en LLD ð Location 

Longue Durée -  pour lequel les véhicules à faible émissions sont privilégiés.  
 

Au 31 décembre 2017, la valeur moyenne de CO² au KM parcourus est de 107 gr. 

Aucun collaborateur de la 3CIF nõest ®quip® dõun véhicule de fonction ou de service.  
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Décomposition du Parc Automobile comme suit  

En abscisses : le type de véhicule par segment émission de CO²  

En ordonnées : le % de véhicules concernés pour un segment par rapport au parc total   
 

 

       

 

Parc Automobile -Données Emissions CO² 

          

 
 

   

        
Taux de CO2 

Total période en 
cours 2017 

Pourcentage du 
parc 2017 

Total période 
précédente 

2016 

Pourcentage 
précédent 2016 

  A2 = 51 à 100g/km 19 40,4 13 32,5 

    
B = 101 à 120g/km 

 
18 38,3 17 42,5 

  C = 121 à 140g/km 
 

3 6,4 3 7,5 

  D= 141 à 160g/km 
 

5 10,6 5 12,5 

  E =161 à 200g/km 
 

2 4,3 2 5 

  Total NB 47 100 40 100 

   

 

En ce qui concerne les d®placements professionnels, CIFD privil®gie le ferroviaire ¨ lõa®rien : 
 

 CIFD  CIFD 3CIF 3CIF 

 FERROVIAIRE AERIEN FERROVIAIRE AERIEN  

NB VOYAGES 6185 717 1 2 

COUT TOTAL  325780 251920 408 4786 

 
Le montant r®gl® par 3CIF au titre de ses road shows 2017, sõ®l¯ve ¨ 8 157,20 euros pour 3 déplacements 

(voyages et hôtels compris) contre 5 032 euros  en 2016 (voyages et hôtels compris). 

 

 

5° Déplacements domicile-travail des collaborateurs 
 

En outre, les salariés CIFD et 3CIF sont incité s à utiliser les transports en commun plutôt que les taxis, 

sauf en cas de départ matinaux ou retour en soirée.  
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Dõautres mesures concr¯tes ont ®t® prises, comme la mise ¨ disposition dõun parking pour bicyclettes. De 

plus, la Soci®t® a accept® lõinstallation dõune station de v®los devant son entr®e principale de lõimmeuble 

MADRID, incitant de fait les salariés à utiliser ce  type de transport.  
 

 

6°  Optimisation des déplacements professionnels 
 

Afin de réduire les distances parcourues, les collaborateurs sont encouragés à faire usage de 

visioconférences et de conférences téléphoniques. Trois dispositifs de visio conférence ont  été mis en place 

au sein de lõimmeuble MADRID et les conférences téléphoniques sont privilégiées.  

 

 

 

 

6.3 Informations relatives aux engagements sociétaux en faveur du développement 
durable 

  

 

1ȱ  ɞɼɿɰɲʃ ʃɴʁʁɸʃɾʁɸɰɻ, ˞ɲɾɽɾɼɸʀʄɴ ɴʃ ʂɾɲɸɰɻ ɳɴ ɻÜɰɲʃɸʅɸʃ˞ 
 

Dans le cadre du plan de transformation de lõentreprise et du premier plan de sauvegarde de lõemploi, le 

Groupe, intégrant la 3CIF, a conclu en mai 2015 une convention cadre, pour une durée de 36 mois, 

définissant des actions de revitalisation locales. Le G roupe sõengage ¨ sõimpliquer dans des actions de 

soutien au développement, à la création de nouvelles activités et de nouveaux emplois sur les territoires 

les plus touch®s par les cons®quences de cet arr°t de lõactivit®.   
 

Quatre départements ont été séle ctionnés compte tenu du nombre des emplois supprimés  : lõH®rault, les 

Bouches du Rhône, Paris et le Rhône.  

Les actions de revitalisations portent sur  :  

a) des aides sous forme de formations pour adapter les compétences du bénéficiaire aux exigences du 

marché et des employeurs,  

b) des aides financi¯res ¨ des projets de cr®ations ou reprises dõactivit®s cr®atrices dõemplois, 

c) la lutte contre la précarité de personnes fragilisées sur le marché du travail,  

d) des aides compl®mentaires ¨ dõautres conventions de revitalisation.  

 

 

 

2ȱ ɧɴɻɰʃɸɾɽʂ ɴɽʃʁɴʃɴɽʄɴʂ ɰʅɴɲ ɻɴʂ ɿɴʁʂɾɽɽɴʂ ɾʄ ɻɴʂ ɾʁɶɰɽɸʂɰʃɸɾɽʂ ɸɽʃ˞ʁɴʂʂ˞ɴʂ ɿɰʁ ɻÜɰɲʃɸʅɸʃ˞ ɳɴ ɻɰ ʂɾɲɸ˞ʃ˞ 
 

Le Groupe consid¯re quõil est essentiel dõentretenir une transparence totale sur lõexercice de ses m®tiers;  

il opère un dialogue constant avec les nombreuses parties prenantes quõelles soient internes 

(collaborateurs, actionnaires, représentants du personnel), externes métiers (autorités de contrôle, 

agences de notation, associations professionnelles, Instances Françaises ou Européennes) externes marché 

(Investisseurs, Fournisseurs) ou externes sociétales (Média, médiation, association de consommateurs). 

Concernant 3 CIF, des rencontres avec les investisseurs (roadshows) et les agences de notation sont à ce 

titre organisées au moins une fois par an et sont compl®t®es par les r®unions que peut motiver lõactualit® 

opérationnelle.  
 

Concernant les fournisseurs, il est demandé  périodiquement aux entreprises partenaires des justificatifs 

de paiement des cotisations sociales et un certificat sur lõhonneur de non embauche de salariés non 

déclarés. 
 

En matière de mécénat et de partenariat avec des associations, la mi se en résolution ordonnée du Groupe 

a conduit ¨ cesser les actions en ce sens et ¨ g®rer en extinction le partenariat avec lõADIE, association de 

soutien ¨ lõentreprenariat en zones difficiles. On peut ®galement noter que certains collaborateurs 
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d®livrent des enseignements ¨ lõuniversit® ou dans des organismes de formation, la soci®t® permettant 

lõam®nagement des horaires ¨ cet effet. 

 

 

 

3° Loyauté des pratiques 
 

Le Groupe conduit son activité de façon professionnelle et responsable en ce qui concerne tous ses 

produits et services vis -à-vis de ses clients, des autres acteurs de la sphère financière, des autorités et de 

tout partenaire, interne  ou externe.  

 

De fait, conform®ment ¨ lõarr°t® du 3 novembre 2014 relatif au contr¹le interne des entreprises du 

secteur de la banque, des services de paiement et des services dõinvestissement soumises au contr¹le de 

lõAutorit® de contr¹le prudentiel et de r®solution, le Groupe dispose dõun dispositif de contr¹le interne 

destin® ¨ pr®venir les risques auxquels lõ®tablissement est expos®. 

 

Des risques de non-conformité sont encourus dans le cadre de ses activités. Une compréhension ou une 

gestion inadéquate de ces risques peut entraîner des pertes financières ou commerciales et ternir la 

réputation du Groupe, voire donner lieu le cas échéant à des sanctions administratives, judiciaires ou 

pénales. 

 

La politique dõint®grit® a comme objectif de promouvoir un comportement honnête, ouvert et éthique, et 

dõassurer le respect des lois, r®glementations et autres standards professionnels, ainsi que le respect des 

règles et procédures du groupe et ce, afin de mettre en valeur et protéger sa réputation.  

 

En décembre 2017, le Comex a proposé un nouveau Règlement Intérieur Groupe qui est actuellement 

soumis aux instances représentatives du personnel. Ce Règlement Intérieur intègre un Code de conduite 

conform®ment aux recommandations de lõAgence Fran­aise Anticorruption et aux dispositions de la loi  

n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 

modernisation de la vie économique.  

 

Les nouveaux collaborateurs assistent systématiquement à une journée de formation sur la co nformité des 

opérations, la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme et la procédure 

dõalerte professionnelle, qui sont par ailleurs ¨ la disposition de tout salari® sur le site intranet de la 

société. Celle -ci souligne notamment la possibilité pour tout collaborateur de faire part de ses 

interrogations sur des dysfonctionnements potentiels dans la mise en ïuvre effective des obligations de 

conformité, dans le cadre des opérations bancaires et financières du Groupe.  

 

 

4°  Lutte contre la corruption 
 

Le Groupe a ®tabli des dispositions applicables ¨ lõensemble de ses collaborateurs afin de pr®venir la 

corruption de nature privée. Elles sont incluses dans le Code de conduite qui précise notamment la 

politique relative à la gest ion des conflits dõint®r°ts (cadeaux, faveurs et invitations).  

 

Dans le cadre de la lutte contre la corruption de nature politique, le Groupe proc¯de ¨ lõidentification et 

à la surveillance des opérations des « Personnes politiquement exposées (PPE) » afin notamment de 

pr®venir le risque de blanchiment des capitaux sur la base dõactes de corruption.  

 

Dõautres politiques sp®cifiques contribuent ®galement ¨ la limitation des risques dans ce domaine, ¨ savoir 

la politique du Groupe garantissant lõind®pendance de ses commissaires aux comptes ainsi que les règles 

nationales et internationales en matière de prévention des abus du marché.  
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5°  Lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme 
 

Le Groupe attache la plus grande importance à l a bonne gestion des risques en matière de blanchiment de 

capitaux et de financement du terrorisme et au respect effectif des obligations nationales et 

internationales y afférentes.  

 

Afin dõassurer une approche harmonis®e et coh®rente ¨ travers les diff®rentes entités du groupe, deux 

instructions et des procédures mises à jour en octobre 2017 détaillent les obligations et formalités 

applicables, en matière de :  

Å Connaissance et identification des clients, représentants, mandataires sociaux et des bénéficiai res 

effectifs ;  

Å Vérification par rapport aux listes officielles de criminels, terroristes, acteurs de la prolifération 

nucl®aireé, ®mises par les autorit®s nationales et internationales ; 

Å Surveillance des opérations et détection des transactions suspec tes ;  

Å Coopération avec les autorités réglementaires et judiciaires en cas de soupçon de blanchiment de 

capitaux ou de financement du terrorisme conformément aux exigences applicables.  

 

 

6ȱ  ɞɽʃ˞ɶʁɸʃ˞ ɴʃ ɿʁ˞ʅɴɽʃɸɾɽ ɳɴʂ ɲɾɽɵɻɸʃʂ ɳÜɸɽʃ˞ʁ˟ʃʂ 
 

Comme indiqué pr®c®demment, le Groupe dispose dõun Code de conduite conforme aux dispositions de la 

loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 

modernisation de la vie économique . Ce Code défini t  notamment la politique du Groupe en matière de 

gestion des conflits dõint®r°ts. 

 

Dans le cadre de la directive MiF 1 et 2, le Groupe a mis en place des normes propres à garantir un niveau 

de protection ®lev® des investisseurs. Il sõengage ¨ respecter le bon fonctionnement des marchés, les 

règles internes et procédures de ces marchés et à ne pas intervenir dans des opérations pouvant 

contrevenir aux lois et règlements.  

 

Le Groupe dispose dõune politique visant ¨ garantir lõind®pendance de ses commissaires aux comptes. 

Ainsi, il est dõusage de v®rifier, pr®alablement ¨ lõoctroi dõune mission qui nõest pas directement li®e aux 

travaux de contr¹le l®gal des comptes, que cette mission nõest pas malgr® tout de nature ¨ affecter 

lõind®pendance des commissaires aux comptes. De fait, les autres missions sont confiées quasi 

exclusivement ¨ des op®rateurs nõayant aucun lien r®glementaire avec la soci®t®.  
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VII. Information s sur les comptes sociaux  
 

 

  

7.1. ɡÜɰɵɵɴɲʃɰʃɸɾɽ ɳʄ ʁ˞ʂʄɻʃɰʃ ɳɴ ɻÜɴʇɴʁɲɸɲɴ 2017  
Le résultat de la Société pour  lõexercice clos au 31 d®cembre 2017 est une perte dõun montant de    

92 424 481 û. 
 

Il sera propos® ¨ lõassembl®e g®n®rale ordinaire annuelle dõaffecter le r®sultat d®ficitaire de       

lõexercice 2017 sõ®levant ¨ 92 424 481 û, en totalité en report à nou veau débiteur.   
 

Après affectation de la perte de lõexercice 2017, le montant du report à nouveau sera débiteur à hauteur 

de 664 885 236 û.  

 

 

Il sera ®galement demander ¨ lõassembl®e g®n®rale ordinaire annuelle dõapprouver la proposition 

dõimputer la tota lité du solde débiteur inscrit au compte «  Report à nouveau », soit un montant négatif 

664 885 236 euros, sur le compte «  Boni de fusion è qui, de ce fait, sõ®l¯vera ¨ 171 494 382 euros. 
 

Après imputation du report à nouveau débiteur sur le compte «  Boni de fusion », le montant du report à 

nouveau sõ®l¯ve ¨ 0 euro. 

 

 

 

Dividendes distribués antérieurement 
 

Conformément aux dispositions de lõarticle 243 bis du Code g®n®ral des imp¹ts, nous vous rappelons quõil 

nõa ®t® proc®d® ¨ aucune distribution de dividende au titre des trois précédents exercices.  

 

 

 

Dépenses et charges non déductibles fiscalement  
 

Conformément aux dispositions de l'article 223 quater du Code général des impôts, nous vous informons 

que le montant des dépenses et charges non déductibles fi scalement vis®es ¨ lõarticle 39-4 dudit code, 

sõ®l¯ve ¨ 63 946 û au titre de lõexercice et qu'aucun imp¹t n'a ®t® support® ¨ ce titre. 

 

 

 

 

7.2. Information sur les délais de paiement  
 

Conformément aux dispositions des articles L.  441-6-1 et D.  441-4 du Code de commerce, nous vous 

indiquons la décomposition, à la clôt ure des derniers exercices, du solde des dettes et des créances de la 

Soci®t® ¨ lõ®gard des fournisseurs par date dõ®ch®ance : 
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2017
0 jour 

(indicati f)
м Ł ол ƧƻǳǊǎ

ом Ł сл 

jours

см Ł фл 

jours

91 jours et 

plus

Total

 (1 jour et 

plus)

0 jour 

(indicati f)
м Ł ол ƧƻǳǊǎ

ом Ł сл 

jours

см Ł фл 

jours

91 jours et 

plus

Total  

(1 jour et 

plus)

(A) Tranche de retard de paiement

bƻƳōǊŜǎ ŘŜ ŦŀŎǘǳǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ363 326 106 36 103 934 4 13 17 3 9 46

Montant total  des factures 

ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ό¢¢/ύ
842 913 1 403 468 203 512 137 114 549 659 3 136 666 53 700 31 754 48 962 40 989 6 605 182 010

Pourcentage du montant total  des 

achats de l 'exercice (TTC)
1,23% 2,05% 0,30% 0,20% 0,80% 4,58% 1,01% 0,60% 0,92% 0,77% 0,12% 3,43%

Pourcentage du chi ffre d'affa i res 

de l 'exercice (TTC)
0,17% 0,10% 0,16% 0,13% 0,02% 0,58%

ό.ύ CŀŎǘǳǊŜǎ ŜȄŎƭǳŜǎ Řǳ ό!ύ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ŘŜǎ ŘŜǘǘŜǎ Ŝǘ ŎǊŞŀƴŎŜǎ ƭƛǘƛƎƛŜǳǎŜǎ ƻǳ ƴƻƴ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞŜǎ

Nombre de factures exclues 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Montant total  des factures 

exclues (TTC)
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

ό/ύ 5Şƭŀƛǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǳǘƛƭƛǎŞǎ όŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭ ƻǳ ŘŞƭŀƛ ƭŞƎŀƭ π ŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ппмπс ƻǳ ŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ппоπм Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜύ

5Şƭŀƛǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ 

le calcul  des retards de paiement

Informations relatives aux délais de paiement des fournisseurs et des clients 

mentionnés à l'article D. 441-4 du Code de commerce

Factures reçues et émises non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu 

(tableau prévu au I de l'article D. 441-4 du code de commerce)

Article D. 441 I. - 1° du Code de commerce : Factures reçues non réglées à la date 

de clôture de l'exercice dont le terme est échu

Article D. 441 I. - 2° du Code de commerce : Factures émises non réglées à la date 

de clôture de l'exercice dont le terme est échu

 Ῐ  5Şƭŀƛǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ

 ͵ 5Şƭŀƛǎ ƭŞƎŀǳȄ

 Ῐ  5Şƭŀƛǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ

 ͵ 5Şƭŀƛǎ ƭŞƎŀǳȄ

 
 

 

2016
0 jour 

(indicati f)
м Ł ол ƧƻǳǊǎ

ом Ł сл 

jours

см Ł фл 

jours

91 jours et 

plus

Total

 (1 jour et 

plus)

0 jour 

(indicati f)
м Ł ол ƧƻǳǊǎ

ом Ł сл 

jours

см Ł фл 

jours

91 jours et 

plus

Total  

(1 jour et 

plus)

(A) Tranche de retard de paiement 489 0 0 0

bƻƳōǊŜǎ ŘŜ ŦŀŎǘǳǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ489 249 152 70 230 1 190 24 0 0 0 0 24

Montant total  des factures 

ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ό¢¢/ύ
894 928 312 574 419 068 48 142 820 428 2 495 140 327 822 0 0 0 0 327 822

Pourcentage du montant total  des 

achats de l 'exercice (TTC)
0,84% 0,29% 0,39% 0,05% 0,77% 2,33% 4,96% 0 0 0 0 4,96%

Pourcentage du chi ffre d'affa i res 

de l 'exercice (TTC)
0,73% 0 0 0 0 0,73%

ό.ύ CŀŎǘǳǊŜǎ ŜȄŎƭǳŜǎ Řǳ ό!ύ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ŘŜǎ ŘŜǘǘŜǎ Ŝǘ ŎǊŞŀƴŎŜǎ ƭƛǘƛƎƛŜǳǎŜǎ ƻǳ ƴƻƴ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞŜǎ

Nombre de factures exclues 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Montant total  des factures 

exclues (TTC)
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

ό/ύ 5Şƭŀƛǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǳǘƛƭƛǎŞǎ όŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭ ƻǳ ŘŞƭŀƛ ƭŞƎŀƭ π ŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ппмπс ƻǳ ŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ппоπм Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜύ

5Şƭŀƛǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ 

le calcul  des retards de paiement

 Ῐ  5Şƭŀƛǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ

 ͵ 5Şƭŀƛǎ ƭŞƎŀǳȄ

 Ῐ  5Şƭŀƛǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ

 ͵ 5Şƭŀƛǎ ƭŞƎŀǳȄ

Article D. 441 I. - 1° du Code de commerce : Factures reçues non réglées à la date 

de clôture de l'exercice dont le terme est échu

Article D. 441 I. - 2° du Code de commerce : Factures émises non réglées à la date 

de clôture de l'exercice dont le terme est échu

Informations relatives aux délais de paiement des fournisseurs et des clients 

mentionnés à l'article D. 441-4 du Code de commerce

Factures reçues et émises non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu 

(tableau prévu au I de l'article D. 441-4 du code de commerce)

 
 

 

 

 

7.3. ɞɽɵɾʁɼɰʃɸɾɽʂ ʂʄʁ ɻÜɴɽʅɴɻɾɿɿɴ ɳɴʂ ʁ˞ɼʄɽ˞ʁɰʃɸɾɽʂ ʅɴʁʂ˞ɴʂ ɿɰʁ ɻɰ ɨɾɲɸ˞ʃ˞ ɰʄ ʃɸʃʁɴ 
ɳɴ ɻÜɴʇɴʁɲɸɲɴ (article L. 511-73 du Code monétaire et financier) 

 

LõOrdonnance n° 2014-158 du 20 février 2014 portant diverses dispositions d'adaptation de la législation au 

droit de l'Union européenne en matière financière a introduit de nouvelles dispositions portant sur la 

communication, par les ®tablissements de cr®dit, dõinformations relatives ¨ leur politique et leurs 

pratiques en matière de rémunérations des dirigeants responsables, des salariés preneurs de risques, des 

personnes exerçant une fonction de contrôle et de tout salarié qui, au vu de ses revenus globaux, se 

trouve dans la même tranche de rémunération, dont les activités professionnelles ont une incidence 

significative sur le profil de risque de l'entreprise ou du groupe.  
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En application des dispositions de lõarticle L. 511-73 du Code monétaire et financier, l'Assemblée générale 

annuelle est consultée sur l'enveloppe globale des rémunérations de toutes natures versées durant 

l'exercice ®coul® aux personnes mentionn®es ¨ lõarticle L.511.71 du m°me code. 

 

Lõenveloppe globale des rémunérations de toutes natures versées durant l'exercice écoulé à ces personnes 

sõ®l¯ve, pour la Soci®t® ¨ 2 079 993 euros. 

 

 

 

 

7.4. Evolution et répartition du capital social de la Société  
 
 
Evolution du capital social au cours ɳɴ ɻÜɴʇɴʁɲɸɲɴ 
 

Depuis le 1er mai 2016, le capital social de la Société est de 124  821 703 euros. Il est divisé en        

124 821 703 actions dõune valeur nominale dõun euro.  

Au 31 d®cembre 2017, il nõest constat® dans les livres de la Soci®t® aucune modification du capital social 

depuis le début de cet exercice.  

 

 

Les actions sont réparties en deux catégories :  
 

- 124 821 702 actions de catégorie A qui sont des actions ordinaires  ; et  

- 1 action de catégorie B qui est une action de préférence sans droit de vote émise en 

application des articles L. 228-11 et suivants du Code de commerce. 

 

ɩʁɰɽʂɵɴʁʃʂ ɳÜɰɲʃɸɾɽʂ  
 

Au cours de lõexercice 2017, aucun mouvement dõaction nõest intervenu  au sein du capital social de la 

Société. 

 

Franchissement de seuil 
 

Au 31 décembre 2017, seule la SACICAP Procivis Nord détient directement une participation supérieure au 

vingtième du capital social .   
 

 

Répartition du capital de la Société  
 

Le tableau de répartition du capital social d e la Société au 31 décembre 2017 est présenté ci-après. 
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% de

NOMBRES CAPITAL NOMBRES CAPITAL détention

ACTIONS όŀŎǘΦҐмΣлл ϵύACTIONS όŀŎǘΦҐмΣллϵύdu capital

1 SACICAP DE L'AIN 1 402 891                      1 402 891,00                 1 402 891                   1 402 891,00                 1,12%

2 SACICAP AISNE SOMME OISE 3 035 375                      3 035 375,00                 3 035 375                   3 035 375,00                 2,43%

3 SACICAP VIVARAIS 664 682                         664 682,00                    664 682                      664 682,00                    0,53%

4 SACICAP SUD MASSIF CENTRAL 2 916 353                      2 916 353,00                 2 916 353                   2 916 353,00                 2,34%

5 SACICAP DE PROVENCE 1 927 628                      1 927 628,00                 1 927 628                   1 927 628,00                 1,54%

6 SACICAP MIDI-MEDITERRANEE 1 193 119                      1 193 119,00                 1 193 119                   1 193 119,00                 0,96%

7 SACICAP DU CALVADOS 1 840 052                      1 840 052,00                 1 840 052                   1 840 052,00                 1,47%

8 PROCIVIS BERRY SACICAP 1 180 590                      1 180 590,00                 1 180 590                   1 180 590,00                 0,95%

9 SACICAP BOURGOGNE NORD 2 248 849                      2 248 849,00                 2 248 849                   2 248 849,00                 1,80%

10 COOPERATIVE IMMOBILIERE DE BRETAGNE 5 829 631                      5 829 631,00                 5 829 631                   5 829 631,00                 4,67%

11 SACICAP DE FRANCHE COMTE 4 127 023                      4 127 023,00                 4 127 023                   4 127 023,00                 3,31%

12 PROCIVIS VALLEE DU RHONE 2 221 106                      2 221 106,00                 2 221 106                   2 221 106,00                 1,78%

13 SACICAP EURE ET DIEPPE 1 813 388                      1 813 388,00                 1 813 388                   1 813 388,00                 1,45%

14 PROCIVIS EURE ET LOIR 821 288                         821 288,00                    821 288                      821 288,00                    0,66%

15 SACICAP DU FINISTERE 4 013 050                      4 013 050,00                 4 013 050                   4 013 050,00                 3,22%

16 SACICAP TOULOUSE PYRENNEES 1 909 481                      1 909 481,00                 1 909 481                   1 909 481,00                 1,53%

17 SACICAP DE LA GIRONDE 2 539 198                      2 539 198,00                 2 539 198                   2 539 198,00                 2,03%

18 SACICAP LES PREVOYANTS 6 151 304                      6 151 304,00                 6 151 304                   6 151 304,00                 4,93%

19 FDI - SACICAP 4 430 739                      4 430 739,00                 4 430 739                   4 430 739,00                 3,55%

20 PROCIVIS ALPES-DAUPHINE 3 603 496                      3 603 496,00                 3 603 496                   3 603 496,00                 2,89%

21 PROCIVIS RIVES DE LOIRE 1 943 394                      1 943 394,00                 1 943 394                   1 943 394,00                 1,56%

22 SACICAP FOREZ VELAY 2 030 667                      2 030 667,00                 2 030 667                   2 030 667,00                 1,63%

23 LA CONSTRUCTION IMMOBILIERE FAMILIALE DE NANTES 591 134                         591 134,00                    591 134                      591 134,00                    0,47%

24 SACICAP DE ST-NAZAIRE ET DES PAYS DE LOIRE 765 456                         765 456,00                    765 456                      765 456,00                    0,61%

25 SACICAP DE L'ANJOU 1 279 135                      1 279 135,00                 1 279 135                   1 279 135,00                 1,02%

26 SACICAP DE LA MANCHE 2 260 079                      2 260 079,00                 2 260 079                   2 260 079,00                 1,81%

27 IMMOBILIERE PLURIHABITAT 1 089 738                      1 089 738,00                 1 089 738                   1 089 738,00                 0,87%

28 SUD CHAMPAGNE 1 311 030                      1 311 030,00                 1 311 030                   1 311 030,00                 1,05%

29 PROCIVIS MAYENNE 286 284                         286 284,00                    286 284                      286 284,00                    0,23%

30 SACICAP DE LORRAINE 2 310 926                      2 310 926,00                 2 310 926                   2 310 926,00                 1,85%

31 SACICAP DU MORBIHAN 5 297 369                      5 297 369,00                 5 297 369                   5 297 369,00                 4,24%

32 STE ANONYME COOPERATIVE IMMOBILIERE DE L'EST 2 047 845                      2 047 845,00                 2 047 845                   2 047 845,00                 1,64%

33 PROCIVIS NORD 9 783 912                      9 783 912,00                 9 783 912                   9 783 912,00                 7,84%

34 COOPERATIVE IMMOBILIERE DE L'ORNE 1 268 864                      1 268 864,00                 1 268 864                   1 268 864,00                 1,02%

35 SACICAP DU PUY DE DÔME 631 610                         631 610,00                    631 610                      631 610,00                    0,51%

36 SACICAP PROCIVIS AQUITAINE-SUD 1 962 345                      1 962 345,00                 1 962 345                   1 962 345,00                 1,57%

37 PROCIVIS ALSACE 2 214 364                      2 214 364,00                 2 214 364                   2 214 364,00                 1,77%

38 PROCIVIS RHONE 2 398 508                      2 398 508,00                 2 398 508                   2 398 508,00                 1,92%

39 SACICAP BOURGOGNE SUD ALLIER 3 308 824                      3 308 824,00                 3 308 824                   3 308 824,00                 2,65%

40 PROCIVIS SAVOIE 719 656                         719 656,00                    719 656                      719 656,00                    0,58%

41 SACICAP DE HAUTE SAVOIE 896 906                         896 906,00                    896 906                      896 906,00                    0,72%

42 SNCF-HABITAT 2 600 459                      2 600 459,00                 2 600 459                   2 600 459,00                 2,08%

43 SOCIETE CENTRALE DE COOPERATION IMMOBILIERE ARCADE 4 895 419                      4 895 419,00                 4 895 419                   4 895 419,00                 3,92%

44 COOPERATIVE IMMOBILIERE REGIONALE DE HAUTE NORMANDIE 1 512 066                      1 512 066,00                 1 512 066                   1 512 066,00                 1,21%

45 SACICAP LE HAVRE-NORMANDIE 573 211                         573 211,00                    573 211                      573 211,00                    0,46%

46 SACICAP MIDI-HABITAT 3 512 110                      3 512 110,00                 3 512 110                   3 512 110,00                 2,81%

47 SACICAP DU VAR 1 215 852                      1 215 852,00                 1 215 852                   1 215 852,00                 0,97%

48 SACICAP VAUCLUSE 761 625                         761 625,00                    761 625                      761 625,00                    0,61%

49 PROCIVIS ANJOU VENDEE 2 781 137                      2 781 137,00                 2 781 137                   2 781 137,00                 2,23%

50 PROCIVIS POITOU-CHARENTES 4 843 062                      4 843 062,00                 4 843 062                   4 843 062,00                 3,88%

51 PROCIVIS LIMOUSIN 1 631 710                      1 631 710,00                 1 631 710                   1 631 710,00                 1,31%

52 LOGICAP 562 196                         562 196,00                    562 196                      562 196,00                    0,45%

53 SACICAP AIPAL 1 249 133                      1 249 133,00                 1 249 133                   1 249 133,00                 1,00%

54 PROCIVIS IMMOBILIER 80 198                           80 198,00                      80 198                         80 198,00                      0,06%

55 J.M. BIBES 1                                      1,00                                 1                                   1,00                                 0,00%

56 S. BONNOIS 1                                      1,00                                 1                                   1,00                                 0,00%

57 Y. BORDE 1                                      1,00                                 1                                   1,00                                 0,00%

58 M. BOUVARD 1                                      1,00                                 1                                   1,00                                 0,00%

59 G.DEBAQUE 3                                      3,00                                 3                                   3,00                                 0,00%

60 P. FESTIVI 1                                      1,00                                 1                                   1,00                                 0,00%

61 D. GUERIN 1                                      1,00                                 1                                   1,00                                 0,00%

62 D. LAMBECQ 1                                      1,00                                 1                                   1,00                                 0,00%

63 J. LECOINTE 1                                      1,00                                 1                                   1,00                                 0,00%

64 P.J. LE ROUX 1                                      1,00                                 1                                   1,00                                 0,00%

65 J.L. LIPS 1                                      1,00                                 1                                   1,00                                 0,00%

66 H. MAGNE 1                                      1,00                                 1                                   1,00                                 0,00%

67 G. MOREAU 54                                   54,00                              54                                 54,00                              0,00%

68 C. PERENET 1                                      1,00                                 1                                   1,00                                 0,00%

69 M. RIGAL ROY 1                                      1,00                                 1                                   1,00                                 0,00%

70 C. SADOUN 1                                      1,00                                 1                                   1,00                                 0,00%

71 B. SCHMIT 80                                   80,00                              80                                 80,00                              0,00%

72 REPUBLIQUE FRANCAISE 1                                      1,00                                 1                                   1,00                                 0,00%

73 CNP ASSURANCES 329 378                         329 378,00                    329 378                      329 378,00                    0,26%

74 CRAMA MEDITERRANEE 6 706                              6 706,00                         6 706                           6 706,00                         0,01%

124 821 703       124 821 703,00  124 821 703     124 821 703,00  100,00%TOTAL  CAPITAL

CAPITAL AU 31/12/2016 CAPITAL AU 31.12.2017

ACTIONNAIRES
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7.5. Tableau des résultats des cinq derniers exercices  
 
 

Nous vous présentons, conformément aux dispositions réglementaires, le tableau faisant apparaître les 

résultats de la Société au cours des cinq derniers exercices.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

7.6.  Participations de la Société  
 

Prises de participation significatives de la Société au sens ɳɴ ɻÜɰʁʃɸɲɻɴ L. 233-6 du Code de commerce 
 

En application de lõarticle L. 233-6 du Code de commerce, nous vous informons que la Soci®t® nõa effectu® 

aucune nouvelle prise de participation significative dans dõautres soci®t®s au cours de lõexercice. 
 

Sociétés contrôlées directement ou indirectement  
 

Au 31 décembre 2017, l a Société contrôle directement les sociétés suivantes  :  
 

¶ Caisse Centrale du Crédit Immobilier de France (SA) 

¶ CIF Euromortage (SA) 
 

¶ SNC lõInformatique Pour les Pr°ts (SNC) 
 

¶ SCI 26-28 rue de Madrid (SCI) 

¶ SCI RIBOT (SCI) 

¶ SNC Centre Est (SNC) 

¶ SNC FIRCI Immobilier (SNC) 

¶ Société Foncière Sud Est (SAS) 

¶ Foncière Patrimoine et Immobilier  (SAS) 

¶ Méridionale de Gestion Immobilière (SAS).  
 

La Soci®t® nõexerce pas de contr¹le indirect. 
 

Conform®ment aux dispositions de lõarticle L. 233-15 du Code de commerce, le tableau des filiales et 

participations détenues par la Société est annexé au bilan.  

 

 

2013 2014 2015 2016 2017 

Situation financi¯re en fin d'exercice (û) 
Capital 85 961 749 124 821 566 124 821 620 124 821 703 124 821 703 
Nombre d'actions émises 85 961 749 124 821 566 124 821 620 124 821 703 124 821 703 
R®sultat global des op®rations (û) 
Produits nets d'exploitation bancaire  
Produits accessoires et produits nets sur cession d'immobilisations 
Résultat net avant impôt et provisions  -773 432 181 -238 832 787 -450 892 142 -157 702 947 -113 383 328 
Impôt sur les sociétés  16 458 608 3 510 352 35 272 003 530 548 20 745 233 
Bénéfice net après impôt et provisions  -756 973 573 -235 322 435 -415 620 139 -156 840 616 -92 424 481 
Montant des bénéfices distribués 
R®sultat des op®rations r®duit ¨ une seule action (û) -8,8059 -1,8853 -3,3297 -1,2565 -0,7405 
Bénéfice net après impôt et provisions  
Dividende versé à chaque action  
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7.7.  Valorisation des titres de participation de la Société  

 
Les titres détenus dans les filiales financières (Caisse Centrale du Crédit immobilier de France et CIF 

Euromortgage) sont comptabilis®es sur la base des valeurs dõacquisition. Une provision pour d®pr®ciation 

est constatée sur la base de la situation nette comptable des sociétés . Le test de dépréciation est réalisé 

chaque année pour actualiser, si nécessaire, le montant des provisions sur chaque titre.   

 

Test de dépréciation au 31 décembre 2017   
 

Pour l'exercice 2017, le test de dépréciation est effectué sur la base de la situation nette des sociétés , 

prenant en c ompte le résultat de l'exercice , les prévisions de distribution sur lõexercice suivant ainsi que 

des éléments exceptionnels de perte de valeur compléme ntaire identifiés lors de la clôture des comptes.   

 

Dans ce cadre, nous avons estimé :  

¶ que la valorisation de CIF Euromortgage, du fait de son statut spécifique (société de crédit 

foncier ) et de l' absence d'émissions depuis la mise en résolution, ne peut être valorisée en 

dehors du périmètre du groupe. Une valorisation à zéro a donc été retenue  ;  

¶ qu'il n'existait pas d'indicateur de perte de valeur complémentaire au niveau de la Caisse 

Centrale du Crédit Immobilier de France ; le montant de dépréciations r estant ainsi inchangé.  

 

Sur la base de ces principes retenus par CIFD explicité ci-dessus, la valorisation des titres de participation 

dans les filiales financières au 31 décembre 2017 ressort ¨ 167,1 Mû contre 202,1 Mû ¨ fin 2016. La 

variation sur un an sõexplique par la sortie des titres de Banque Patrimoine et Immobilier (pour 34,9 Mû) 

compte tenu de leur absorption par CIFD en 2017.  

 

Le résultat de la valorisation nette de ces filiales, ainsi déterminée à fin 2017, est en cohérence avec la 

méthodologie  utilisée pour effectuer la valorisation du Groupe CIFD, qui est basée sur une actualisation, 

sur base consolidée, des flux de capitaux propres libérés par les distributions sur la période de résolution 

s'achevant en 2035.  

   

NOM 
PRIX 

D'ACQUISITION 

TOTAL 
DEPRECIATION 

31/12/2017 

VALEUR NETTE 
31/12/2017 

CAISSE CENTRALE 206 017 338 38 906 633 167 110 706 

CIF EUROMORTGAGE 107 199 675 107 199 675 0 

        

Total 313 217 013 146 106 308 167 110 706 
 

 

Les autres participations figurant dans lõannexe 4.3 des comptes sociaux sont comptabilisées également 

 sur la base de leur valeur dõacquisition. Un test de d®pr®ciation est effectu® sur la base de la situation 

nette des sociétés. Une provision est constatée si la quote -part de situation nette détenue par CIFD e st 

inf®rieure ¨ la valeur dõacquisition.  
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VIII.  Information s sur les comptes consolidés  
 

 
 

8.1.  Résultats financiers du Groupe  
 

 
Le Bilan 
 

Le total du bilan consolid® sõ®l¯ve ¨ 18,6 milliards dõeuros au 31 d®cembre 2017 contre  

23,04 milliards dõeuros au 31 décembre 2016, soit une diminution de -4,44 milliards dõeuros dont :  

 

ü ɖ ɻÜɰɲʃɸɵ 
o -3,7 milliards dõeuros sur les op®rations avec la client¯le, li®s ¨ lõarr°t de la production, 

aux amortissements et aux remboursements anticipés,  

o -0,7 milliard dõeuros sur les autres actifs et comptes de régularisation s, (dont -0,5 milliard 

dõeuros sur les cash collatéraux versés). 

 

ü Au passif  
o -3,5 milliards dõeuros sur les dettes représentées par un titre,  dont -3,3 milliard dõeuros 

sur les titres du marché interbancai re et TCN,  

o -0,8 milliard dõeuros sur les autres passifs et comptes de r®gularisation correspondant 

essentiellement à la baisse des cash collatéraux reçus ( -0,5 milliard dõeuros) et sur les 

charges ¨ payer financi¯res et cr®dit dõimp¹t PTZ (-0,2 milliard d õeuros). 

 

 

Le Hors Bilan 
 

Compos®es exclusivement dõop®rations de couverture, les op®rations sur instruments d®riv®s sõ®l¯vent, en 

notionnel, ¨ 45,1 milliards dõeuros au 31 d®cembre 2017 contre 48,7 milliards dõeuros au  

31 décembre 2016. Elles sont composées à hauteur de 94,9% de swaps de taux. 
 

Les engagements re­us de la client¯le (FGAS, CNP Caution) diminuent de 0,9 milliard dõeuros en 

ad®quation ¨ la baisse de lõencours couvert. 
 

Les autres engagements re­us diminuent de 1,6 milliard dõeuros pour atteindre 0,6 milliard dõeuros au    

31 d®cembre 2017 contre 2,2 milliards dõeuros au 31 d®cembre 2016 correspondant ¨ la garantie re­ue de 

lõEtat. Cette diminution r®sulte principalement de la d®titrisation de CIF Assets. 
 

Les autres engagements donn®s sõ®tablissent ¨ 0,24 milliard dõeuros contre 0,27 milliard dõeuros au        

31 d®cembre 2016. Ce poste enregistre entre autre le nantissement par CIFD au profit de lõEtat pour  

-0,2 milliard dõeuros en valeur brute de ses titres de filiales. 

 

 

Le Compte de résultat 
 

Le résultat net atteint -19,8 millions dõeuros au 31 d®cembre 2017 contre ð104,7 millions dõeuros au 

31 d®cembre 2016, soit une am®lioration de 84,8 millions dõeuros qui sõexplique par des plus-values à 

hauteur de 89,2 Mû suite ¨ la vente des deux si¯ges parisiens Madrid et Foy. La baisse des frais 

g®n®raux et lõ®volution favorable du co¾t du risque ont permis de compenser la diminution du PNB.  

 

Le  PNB est en baisse de -60,3 Mû (-37,1%) dont -111,7 Mû sur la marge nette dõint®r°ts en raison de 

lõ®rosion des encours moyens client¯le de 18,7% et dõun effet taux d®favorable (-32 bps). Cette baisse est 
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partiellement att®nu®e par un co¾t moindre de la garantie (+60,7 Mû) gr©ce ¨ lõoptimisation de la 

trésorerie et la b aisse de la dette moyen et long terme  
 

Les charges de structure sont en baisse de -24,9 Mû (-14,0%) lié principalement à la diminution des frais de 

personnel de -17,6 Mû, des imp¹ts et taxes de -5,1 Mû et des honoraires de -9,3 Mû permettant de 

compenser le coût de la prestation de gestion et recouvrements des prêts de MC2S (10,9 Mû), 
 

Le co¾t du risque est en ®volution favorable de +23,4 Mû (+42,6%) sõexpliquant par +11,4 Mû li® ¨ la 

d®cote /amortissement d®cote dõint®r°ts sur les cr®dits restructur®s, +4,5 Mû li® ¨ des r®gularisations sur 

les remboursements FGAS, +4,1 Mû de reprise de d®pr®ciation sur Apollonia, +1,5 Mû de reprise sur 

provision collective . 
 

Le r®sultat exceptionnel enregistre une hausse de +99,7 Mû dont +89,2Mû net de reprise de d®pr®ciation 

liée à la vente des immeubles Madrid et Foy. Il enregistre également les coûts de restructuration du 

Groupe. 
 

Les gains ou pertes sur actifs immobilisés sont en hausse de +0,2 Mû. 
 

Lõimp¹t sur les soci®t®s est en hausse principalement d¾ ¨ lõ®talement des cr®dits dõimp¹ts PTZ 

enregistrant un impact défavorable de -3,1 Mû, suite la hausse des remboursements anticip®s. 

 

 

Le produit net bancaire 
 

Le PNB du groupe CIFD atteint 102,1 Mû au 31 d®cembre 2017 en baisse de 60,3 Mû (-37,1%) par 

rapport au 31 décem bre 2016.  
 

¶  -111,7 Mû sur la marge dõint®r°ts (-35,7%) qui sõexplique par : 

o -58,5 Mû sous lõeffet volume avec une ®rosion de 18,7% de lõencours moyen net de 

dépréciations,  

o -53,3 Mû sous lõeffet taux (-32 bps), 

¶ +52,5 Mû sur les commissions dont +60,7 Mû lié à la diminution du coût de la garantie,  

¶ -7,2 Mû sur les revenus des portefeuilles titres (effet de base 2016), 

¶ +6,2 Mû sur les autres produits et charges dõexploitation bancaire dont +4,0 Mû de variation sur 

les dotations aux dépréciations sur les biens hors exploitation.  

 

 

Les charges de structure du groupe sõ®l¯vent ¨ 152,4 Mû au 31 d®cembre 2017 contre 177,2 Mû au         

31 décembre 2016 soit une diminution de -24,9 Mû (-14%) principalement sur :  
 

¶ -17,6 Mû sur les frais de personnel  (-19,0 %) qui sõ®l¯vent ¨ 75,0 Mû au 31 d®cembre 2017 contre 

92,6 Mû au 31 d®cembre 2016 (-100,4 ETP), 

¶ -4,6 Mû sur les frais administratifs (-5,7%) qui sõ®l¯vent ¨ 76,1 Mû au 31 d®cembre 2017 contre 

80,7 Mû au 31 d®cembre 2016 :  

o -5,1 Mû sur les imp¹ts et taxes (CET, CVAE, Contrôle prudentiel, risque systémique) et la 

contribution au Fonds de Résolution Unique (FRU), 

o +0,5 Mû sur les  services ext®rieurs et autres (assurances, fournitures, entretiens) dont +10,9 

sur la prestation de MC2S, +1,2 Mû sur les d®penses dõarchivage et de numérisation suite à la 

fermeture dõ®tablissements et -9,3 Mû sur les honoraires (Informatique, Transformation, 

Finance, Juridique).  

¶ -3,6 Mû sur les dotations et reprises pour provisions pour risques :  

o -3,2 Mû sur les charges ¨ payer 2016 reprises en 2017 (projet fusion des bases transfert et 

accompagnement des fermetures) 

o -0,6 Mû de reprise de provision ACPR concernant la garantie dõEtat 

o +0,3 Mû sur les reprises de provision li®es aux engagements sociaux (m®dailles du travail, 

engagements de retraite ) 

o -0,3 Mû de reprise de provision sur situation nette de CEGERIS. 
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Le coût du risque 
 

Le co¾t du risque sõ®l¯ve à -31,7 Mû au 31 d®cembre 2017 contre ð 55,1 Mû au 31 d®cembre 2016 

soit une am®lioration de +23,4 Mû. 

 

Les dotations nettes de reprises aux dép réciations et provisions enregistrent une baisse de -37,4 Mû.  
 

¶ Les dotations  aux dépréciations , nettes de reprises , enregistrent comptabilisent une charge  

de -31,9 Mû.  

o - 45,8 Mû de reprise de d®pr®ciation sur  deux cessions de cr®ances chirographaires  

o  - 10 Mû de reprise de co¾t de portage en 2016, 

o + 24,3 Mû sur les dotations reprises nettes. 
 

¶ Les dotations pour provisions nettes de reprises enregistrent une perte de -5,6 Mû qui sõexplique 

principalement  :  

o +1,5 Mû de reprises nettes de dotation  sur la provision collective,  

o -6,9 Mû sur reprise de provision pour risque de conformit® en 2016. 

 
 

Les pertes sur cr®ances irr®couvrables enregistrent une diminution de +54,4 Mû  dont +45,8 Mû suite ¨ la 

cession de créances chirographaires entièrement dépréciées,  et +8,1 Mû sur les cr®dits restructur®s. 

La r®cup®ration des cr®ances amorties enregistre un gain de +1,8 Mû : 
 

¶  -2,6 Mû liés au prix de vente de la cession de créances chirographaires effectuée par CIFD  

¶  +3,8 Mû sur lõamortissement des d®cotes sur cr®dit restructurés.  

¶ +0,6 Mû de r®cup®ration sur cr®ances amorties sur lõexercice 2017. 

 
 

Le co¾t du risque rapport® ¨ lõencours moyen des cr®dits repr®sente un taux de 0,19% contre 0 ,26% en 

décembre 2016. 

 

 

Le résultat exceptionnel 
 

Le r®sultat exceptionnel sõélève à -88,3 Mû  principalement :  

¶ -0,7 Mû sur lõAGS, -8,8 Mû de droits nouveaux acquis par les salari®s du Groupe (effet anciennet® 

et nouveaux embauchés) minoré par un écart favorable entre la reprise de provision AGS  

(+84,7 Mû) et les mesures dõaccompagnement dues (-73,6 Mû), 

¶ +82,4 Mû  de plus-value nette sur la cession des immeubles de Madrid et Foy  
¶ +7,3 Mû de reprise dõamortissement et d®pr®ciation sur immobilisation dõexploitation,  
dont +6,8 Mû sur lõimmeuble de Foy. 

 

 

 

Le ratio européen de solvabilité et de levier 
 

Au 31 d®cembre 2017, le ratio europ®en de solvabilit® sõ®tablit ¨ 17,19 % (Core tier one 16,81 %) contre 

14,54% au 31 d®cembre 2016. Le ratio de levier sõ®l¯ve ¨ 7,11 % au 31 d®cembre 2017 contre 5,5 % au  

31 décembre 2016. 
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8.2.  Continuité ɳÜɴʇɿɻɾɸʃɰʃɸɾɽ  
 
Les comptes ont ®t® ®tablis sur les principes applicables en continuit® dõexploitation qui sõappuie 

d®sormais sur lõapprobation par la Commission europ®enne du Plan de R®solution Ordonn®e incluant la 

garantie de lõEtat qui a ®té octroyée de façon définitive le 28 novembre 2013, ainsi que développé supra 

et sur le fait que CIFD veillera à assurer le financement de ses filiales dans le cadre du  

Plan de Résolution Ordonnée. 

 

Le Plan définissant les conditions de la résolution ordo nnée sõarticule sur les principes suivants : 

o la production de crédits a cessé définitivement  ¨ la date de d®cision dõaccord de la garantie 

définitive ,  

o les portefeuilles dõactifs, de passifs et dõinstruments financiers dérivés conservés sont désormais 

gérés de façon patrimoniale, reposant sur leur port age à maturité, ce qui permet  dõen optimiser la 

valeur. Le Plan inclut des mesures destinées à réorganiser la gestion et le recouvrement des 

portefeuilles, avec pour objectif prioritaire de les sécuriser ; cec i passe par le maintien des 

compétences-cl®s, par lõhomog®n®isation des m®thodes des filiales op®rationnelles et par la 

simplification de lõorganisation. 

 

Du fait de la décision de porter à leur maturité les portefeuilles de crédits , lõactivit® de gestion de ces 

portefeuilles respecte la convention de continuit® de lõexploitation ; en cons®quence, lõ®valuation de ces 

actifs est réalisée selon cette convention. Le principe de continuité d'exploitation repose sur la mise en 

place d'un plan de résolution ordon née incluant une garantie de l'Etat f rançais, approuvé par la 

Commission européenne, et qui repose notamment sur la décision de porter jusqu'à leur maturité les 

portefeuilles.  
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IX .  Evénements postérieurs  à la clôture  
 

 

 

9.1.  Gouvernement ɳÜɴɽʃʁɴɿʁɸʂɴ  
 

9.1.1.  ɘɾɾɿʃɰʃɸɾɽ ɳÜʄɽ ɽɾʄʅɴɻ ɰɳɼɸɽɸʂʃʁɰʃɴʄʁ 
 

Dans sa séance du 6 avril 2018, le conseil dõadministration de la Soci®t® a nomm® ¨ titre provisoire 

Madame Catherine Van Rompu aux fonctions  dõadministrateur en remplacement de Monsieur Jean-Luc 

Lips, démissionnaire, pour la durée restant  ¨ courir du mandat de son pr®d®cesseur, soit jusquõ¨ 

lõassemblée générale ordinaire appeler ¨ statuer sur les comptes annuels de lõexercice 2022.  
 

La ratification de la cooptation de Madame Catherine Van Rompu sera soumise ¨ lõapprobation de 

lõassembl®e g®n®rale ordinaire annuelle du 23 mai 2018. 

 

 

9.1.2. ɘɴʂʂɸɾɽ ɳÜɰɲʃɸɾɽ ɴɽʃʁɴ ɰɲʃɸɾɽɽɰɸʁɴs  
 

Cons®cutivement ¨ la d®mission de son poste dõadministrateur, Monsieur Jean-Luc Lips a c®d® lõaction 

dont il était titulaire au profi t de Procivis Alsace.   

 

 

 
 

9.2.  La restructuration juridique des entités non opérationnelles    
 

Dans le cadre de la poursuite de la simplification de la structure jur idique du Groupe, CIFD a acquis la 

totalité des parts sociales de la SCI 26-28 rue de Madrid et de la SNC lõInformatique pour les Pr°ts afin de 

permettre leur absorption par voie de dissolution -confusion prévue par lõarticle 1844-5 alinéa 3 du Code 

civil  et par conséquent la dissolution de ces deux structures.  

 

Le schéma de restructuration sõest opéré en deux étapes :  

 

1ère étape : la détention par CIFD de toutes les parts sociales de la SCI 26-28 rue de Madrid et de la 

SNC lõInformatique pour les Pr°ts 
 

La réalisation de cette opération est intervenue au cours du quatrième trimestre 2017. Le rachat par la 

Société de la totalité des parts sociales  de la SCI 26-28 rue de Madrid et de la SNC lõInformatique pour les 

Pr°ts a ®t® autoris® par le conseil dõadministration de la Soci®t® dans sa s®ance du 18 octobre 2017.  
 

 

2ème étape : la dissolution -confusion de la SCI 26-28 rue de Madrid et de la SNC lõInformatique pour 

les Prêts par CIFD 
 

Le conseil dõadministration de la Soci®t® a autoris® la dissolution de la SCI 26-28 rue de Madrid et de la 

SNC lõInformatique pour les Pr°ts en application de lõarticle 1844 -5 du Code civil dans sa séance du  

20 décembre 2017. Les décisions de dissolution ont été prises le 15 janvier 2018 pour la SNC 

lõInformatique pour les Pr°ts et le 12 f®vrier 2018 pour la SCI 26-28 rue de Madrid. La dissolution de ces 

structures  avec transmission universelle de leur patrimoine à la Société est intervenue le 23 février 2018 

pour la SNC lõInformatique pour les Pr°ts et devrait intervenir le 20 mars 2018 pour la SCI 26-28 rue de 

Madrid, sous réserve de la réalisation définitive des formalités légales .     
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9.3.  Les relations sociales   
 

La mise en place de nouvelles institutions représentatives du personnel, consécutivement  à la signature le 

1er août 2017 du protocole dõaccord sur le p®rim¯tre de lõUES CIF et sa représentation du personnel, sõest 

poursuivie en en d®but dõann®e 2018 avec la désignation des représentants des CHSCT au sein de 

lõinstance de coordination des CHSCT (IC CIHSCT). A ce titre, 18 membres ont ®t® d®sign®s.  

 

 

9.3.1.  ɥʁɾɲ˞ɳʄʁɴʂ ɳÜinformation et de consultation des Instances Représentatives du Personnel 
initiée début 2018  

 

La mise en ïuvre des troisième et quatrième  vagues de suppressions de postes prévue par le plan de 

licenciement collectif et de sauvegarde de lõemploi homologué le 21 juin 2017, se poursuivra de janvier à 

avril 2018.   
 

Cette mise en ïuvre fera lõobjet : 
 

o dõune information r®guli¯re de la Commission Paritaire Nationale de Suivi et de Recours 

(CPNSR),  

o dõune information et dõune consultation r®guli¯re du comit® dõentreprise. 

 

La consultation sur le règlement intérieur de CIFD et  de la 3CIF, initiée le 19 décembre 2017 pour une  

durée légale de trois mois, se poursuivra  au cours du premier trimestre 2018.  

 

 

9.3.2.  Négociations sociales lancées au premier trimestre 2018 
 

La commission intersyndicale de négociation a été convoquée le 15 février 2018 en vue de discuter des 

deux thèmes de négociation suivants :  
 

o Mesures destin®es ¨ favoriser lõ®galit® de traitement entre les femmes et les hommes, 

o Mesures destinées à favoriser la qualité de vi e au travail.  

 

 

 

9.4.  Le refinancement du Groupe   
 

La Caisse Centrale du Crédit Immobilier de France procédera à une émission d'obligation bénéficiant de la 

garantie de l'Etat dans le courant du mois d'avril  2018. Le montant de cette dernière devrait êtr e de 

l'ordre de 600 Millions d'euros, soit une taille qualifiée de benchmark par le marché. Sa durée sera 

fonction des conditions de ce dernier mais dans tous les cas  comprise entre 3 et 5 ans.  
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X.  Orientations et perspectives  
 

 

 

ɡÜactualisation du Dɾɲʄɼɴɽʃ ɳÜOrientation Stratégique (2018 - 2021) 
 

Lõactualisation du Document dõOrientation S tratégique  a été présentée par le Directeur général de la 

Soci®t® aux membres du conseil dõadministration lors de la s®ance du 21 f®vrier 2018. 
 

Lõactualisation de la programmation stratégique couvre la période 2018 -2021 et repose sur 9 chantiers 

prioritaires r®partis en 4 axes tr¯s proches du Document dõOrientation Strat®gique adopt® en d®cembre 

2015. Lõobjectif de cette actualisation est ¨ la fois de poursuivre la sécurisation du déroulement de la 

r®solution ordonn®e et dõexploiter tous les leviers permettant dõoptimiser la valorisation du CIF et sa 

capacité distributive future.  
 

Les 4 axes précités sont les suivants : 
 

V Organisation et efficacité opérationnelle  

V Politique du personnel  

V Optimisation de la gestion  

V Maîtrise des risques. 

 

 

 i.  Organisation et efficacité opérationnelle (Axe 1)  
 

Lõorganisation sõarticule autour des axes suivants : 

- Identifier au sein de chaque métier les activités qui (i)  pour des raisons de maîtrise opérationnelle 

ou de co¾t, pourraient °tre mieux assur®es par un prestataire externe quõau sein du CIF et (ii) de 

manière complémentaire, qui de par leur nature ont vocation à perdurer au sein du CIF et à 

continuer ¨ faire lõobjet dõun investissement régulier  ;  

- Accompagner la réduction des effectifs  du CIF par un effort accru de simplification des lignes 

hiérarchiques et de d®veloppement dõ®quipes transversales. 
 

Lõefficacit® op®rationnelle comprend plusieurs actions d®terminantes :  

- Poursuite du processus de fermeture des sites et de fusion des bases informatiques  ;  

- Pilotage et optimisation de la prestation MC 2S en lien avec le déroulement du processus de 

transfert progressif de lõessentiel des dossiers ; 

- Optimisation du rapport entre le coût de gestion et les revenus des dossiers clients ; 

- Digitalisation des services clients  ;  

- Exploitation du mod¯le dõoptimisation des actes de gestion et de recouvrement ; 

- Finalisation du processus de rationalisation et de s®curisation de lõarchivage ; 

- Gestion des demandes ®ventuelles de d®liaison de lõassurance de nos pr°ts immobiliers aux 

particuliers  ;  

- Poursuite de lõadaptation de lõarchitecture informatique. 

 

 

 ii.  Politique du personnel (Axe 2)  
 

Ce deuxième axe regroupe :  

- dõune part, le maintien de lõemployabilité des collaborateurs, la gestion des compétences en 

poursuivant les efforts  dõaccompagnement et de formation des managers et la qualité de vie au 

travail,  

- dõautre part, la poursuite des plans de sauvegarde de lõemploi. La gestion extinctive  impose un 

ajustement r®gulier des effectifs qui conduit ¨ programmer un PSE chaque ann®e. Lõann®e 2018 se 

concentrera  sur la préparation du PSE4. 
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 iii.  Optimisation de la gestion (Axe 3) 

 

Lõoptimisation des encours sous garantie de lõEtat sõarticule autour de trois orientations majeures  : 

lõoptimisation de la tr®sorerie du CIF, lõexploitation des opportunit®s de cession de cr®ances en conformité 

avec le principe de gestion patrimoniale du CIF et la mobilisation des créances de bonne qualité dont la 

cession ne pourrait pas sõeffectuer en conformit® avec le principe de gestion patrimonial des actifs du CIF. 
 

Cette optimisation rep ose également sur la stricte maî trise des frais généraux, le maintien de la 

technicité de la gestion du CIF imposant de maintenir un ense mble dõoutils et de comp®tences de haut 

niveau en mati¯re de pilotage ainsi quõune attention toujours soutenue sur la qualit® des reportings 

réglementaires.  
 

La gestion des actifs immobiliers relève aussi de ce troisième axe. La fonction immobilière demeur e une 

fonction clé de la résolution ordonnée et doit répondre à trois enjeux  :  

- garantir la bonne gestion des biens immobiliers détenus par le CIF et mettre en place une 

externalisation auprès de partenaires spécialisés pour lõessentiel de la gestion de ces biens dõici la 

fin de lõann®e 2018 ; 

- assurer la commercialisation des biens immobiliers dans de bonnes conditions, le CIF nõayant pas 

vocation à porter sur du long terme ces biens à son bilan  ;  

- maintenir une bonne qualit® de lõexpertise des biens immobiliers servant de garantie aux 

créances. 

 

 

 
 iv.  Maîtrise des risques  (Axe 4) 

 

Lõenjeu des ann®es ¨ venir r®side dans les travaux suivants :  
 

- la poursuite et la finalisation des travaux engagés en matière de maîtrise des risques  ;  

- la meilleure structuration  de la veille r®glementaire en vertu dõune logique de subsidiarit®  

vis-à-vis des métiers ;  

- lõach¯vement et la mise en ïuvre du mod¯le dõoptimisation des actes de gestion et de 

recouvrement  ;  

- la poursuite de lõautomatisation des outils de mesure et de contrôle des risques dans une logique 

de sécurisation et de gains de productivité.  

 

 

 


